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Loi n° 657 du 15 juillet 1942 relative à l'inté- 
graiion des commis d'inspection de l'as: 
sistance publique dans le cadre des fonc- 
tionnaires et agenis de préfecture (p. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Chef du Gouvernement, 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES ANCIENS COMBATTANTS 


Arrétés portant démissions d'office (commis- 
sion consultative médicale) (p. 3812). 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES 


arrêtés portant nominations (administrateurs 

provisoires) (p. 3812). 
Ministère de l’intérieur, 

Arrét& portant révoeation d'un adjoint su 
maire (p. 3819). 

Ministère de la justice, 

4rrêté portant nomination, promotions et col- 
lation d’honorariat (juges de paix) p. 
2318), 

Arrêtés portant promajions, mutations et sanc- 
tions disciplinaires (administration péni- 
tentiaire) (p. 3849). 

Ministère des affaires étrangères. 


Arrélé du 1er juillet 1942 instituant une régie 


d'avances (p. 33%), 


Ministère de l'éducation nationale, 


Liste, par ordre de mérite, des élèves diplômés 
e l'école des hautes éiudes commer- 
ciales (p. 3850). 


Ministère de la production industrielle 
et des communications, 


arrété du 6 novembre 1912 relatif à certaines 
indemnités alloufes au personnel «des 
services extérieurs des télégra- 
phes et téléphones (p. 3850). 


Secrétariat d'Etat à la guerre, 


Décret no 2253 du 16 novembre 1932 portant 
élévation à la dignité de grand'croix de 
la Légion d'honneur (p. 3856). 


Arrêté portant démission d'office (personnels 
civils extérieurs) (p. 3856), 


Secrétariat d'Etat au travail, 


Arrêté du 4er octobre 1942 relatif à l'agrément 
comme organisme de revision comptable 
de la société de contrôle des coopératives 
ouvrières de production (p. 3851). 


Arrêlés du 2? novembre 1912 portant approba- 
tion de régimes particuliers d'assurances 
(p. 3301). 


Arrêlé du 2 novembre 1942 portant enregis- 
trement et approbation des statuts d’une 
société de secours mutuels (p. 3851). 


d Secrétariat d'Etat aux colonies. 

Décret no 33% du 16 novembre 1952 portant 
admission à faire valoir des droils à Ja 
retraite (p. 3351), 


Décret n° 3:66 du 18 novembre 1942 fixant 
les conditions de l'intégration des fonc- 
tionnaires de l'administration centrale 
du secrétariat d'Elat aux colonies dans 
les cadres des gouverneurs, des admi- 
nistrateurs des colonies et des adminis- 
trateurs des services civils d'Indochine 
(p. 3851). 


Décret’ ne 3167 du 18 novembre 1942 créant un 
corps unique d’administrateurs coloniaux 
(p. 3852). 


Arrêté du 13 novembre 1942 relatif aux indem- 
nités de première mise d'équipement 
et de harnachement pour les officiers da 
gendarmerie (p. 385%). 


Arrêté du 17 novembre 192 autorisant Ja 
transmission  télégraphique éventuelle 
des énonciations essentielles des actes 


authentiques pour l'Afrique occidentale 


française. Togo (p. 3856). 


Arrélés portant nomination, réservant une 
lace d'élève administrateur et rappor- 
ant les dispositions de précédents arré- 
tés (personnel colonial) (p. 3856). 


Rapport sur la situation au 31 décembre 1941 
des travaux exécutés à la Martinique à 
l'aide des fonds d'emprunt (p. 356). 


LOIS 


L1 

LOI n° 657 du 15 juillet 1942 relative à 

l'intégration des commis d'inspection de 

l'assistance publique dans le cadre des 
fonctionnaires et agents de préfecture, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 19, — Les commis d'inspection de 
l’assistance publique sont intégrés, à 
compter du 1% janvier 1941, dans le cadre 
des fonctionnaires et agents de préfecture, 
créé par la loi du 2 novembre 190, dans 
des conditions qui seront déterminées par 
décret. 


Art. 2. — Sont abrogées les dispositions 
de l’article 4 de la loi du 18 septembre 
1940 en ce qui concerne les commis d'ins- 
pection de l'assistance publique. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


++ 


le 
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M. Bossis, 8, rue Saint-Mare, à Paris, pour M. le docteur Gueniot, 14, cité Vans 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Secrétariat général des anciens combattants. 


COMMISSION COXSULTATIVE MÉDICALE 


Par arrêté du 4 novembre 1912, M. le docteur 
de Baudre {Char+es-Marie Michel-Jean), méde- 
<in vacäleur à la commission consultalive mé- 
dicuie, a déclaré déméssionnaire d'office 
de ses fonclimns. à dater du août 1912, par 
appiicalion des disposilions de la loi du 15 août 
4916 (art. 5) sur les sociétés secrètes. 

—— 


Par arrê du 4 novembre 1942, M. le docteur 
Sina! médecin vacateur à la 
commission consullalive médicale, a été dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions, 
à dater du 2%6 septembre 1912, par application 
des gisposilions de Ja loi du 13 août 1940 {art. à) 
sur jes 


— 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


commissaire générai aux queslions 
uives, 


Vu j'articie 4er de la loi du % juillet 4941 


relative aux entreprises, bicns ct valeurs ap- 


paricnant aux Juifs, 


Arrête: 

Article unique. — Les entreprises suivantss, 
appartenant eu tout ou en partie, dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont 
pourvues des adminislralcurs provisoires ci- 
dessous: 

M. Aristide Airignac, 3, square de l'Aveyron, 
à Paris, pour l'entreprise Henri Stern, 30, rc 
Rambuteau, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 3 juin 19#1). 

M Allie, 4, ruc de l’Abb£-Grand-Jcan, à Fon- 
tenay-aux-Roscs, pour l’entreprise Denes, rue 
du Faubourg-Poissonnitre, &6, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 42 juin 1941). 

M. Aülix, 22, 
our l’entreprise Patrice, 26, ruc du 4-Septem- 
re, à Paris (pour prendre effet à la date du 
21 décembre 1910). 

M. Barthel, 1405, avenue Foch, à Chatou 
(Seinc<l-Ois), pour l’entreprise Nemarq, rue 
des Bourguignons, 105, à Asnières (Seine) 
ee prendre effet à la date dy 19 février 
911). 

M. Bardey, avenue d'Orléans et 39, bou- 
levard Richan-Lenoir, à Paris, pour l'entre- 
prise Les Garages réunis, 176, rue de l'Uni- 
versité, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 418 avril 1941). 

M. Jacques de Boismenu, 130, avenue de 
Versailles, à Paris, pour l’entreprise. Kohn 
(Jacques) (société d'optique), 81, avenue Vic- 
tor-Hugo, à Paris (pour prendre effet à la 
date Qu 23 août 1951). 

Mme Lucienne Boileux, 19, avenue du Maré- 
chal-Joffre, à Chantilly (Oise), pour l'entre- 
prise Schmel!, 413, avenue de Clichy, & Paris 
(pour prendre effei à la date du 3 février 
1912). 

Mmeé Boitenx (Lucienne), 19, avenue Joffre, 
à Chantilly (Oise), pour les entreprises: 
Cleper, 38, boulevard de Strasbouïg, à Paris 

(pour prendre effet à la date du 17 février 

1912) ; 
Havem. 7, rue Washington, à. Paris (pour 

prendre eflet à la date du 17 février 19%); 
Maison Ledoux Zisman (Léon), 5, rue du 

i-Septembre, à Paris (pour prendre effet à 

la datc du 20 mai 1941). 


date du 29 décembre 


rue Saint-Augustin, à Paris,’ 


l'entreprise Blatt (Anny), 112, rue Réaumur, 

à Paris (pour prendre ellet à la date du 18 fé- 

vrier 1942). 

M. Brelon (Gaston), 48, rue Notre-Dame-des- 
Victoires, à Paris, pour l’entreprise Ereva, rue 
du Niger, 15, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 1® juin 1912). 

M. B'ondeau, 11, rue du Pont, à Neuilly-sur- 
Seine, pour l'entreprise Gokwasser, 69, rue 
des Sorins, à Montreuil (pour prendre eflet à 
la date du 18 septembre 1941). 

M. Brionne, 5, avenue de Flore, à Saint- 
Cioud, pour l'entreprise Société Royailex, rue 
Feydeau, 3, à Paris (pour prendre effet à la 
du 2$ juin 1941). 

M. Brunaux, 33, rue des Mathurins, à Paris, 
oc l'entreprise Mete!ski, 8, impasse de l'Oril- 
on, à Paris (pour prendre cflet à la date du 
7 mai 1942). 

M. Cerckel, 9%, rue La Fontaine, à Paris, 
pour les enireprises : 

Louer, 21, rue du Faubourg-Poissonnière, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 20 jui!- 
let 1922); 

Siberstein, 6, rune de Paradis, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 20 juillet 192). 
M. Claverie, 195 bis, avenue Daumesnil, à 

Paris, pour l'entreprise Weintraub, 332, rue 

Saint-Martin, à Paris (pour prendre effet à 

la date du 20 octobre #91). 

M. Clavière, 26, avenwe de Frieäland, à 


1 Paris, pour l'entreprise Bachner, 37, rue de 


Rome, à Paris (pour prendre eflct à la dale 
du 5 février 1941). 

M. Cornille, 114, place de la Porte-Champerret, 
à Paris, pour l'entreprise Cherki, 53, rue Saint- 
Antoine, à Paris (pour prendre effct à la date 
du 16 avril 1242). 

M. Delsecco, 25, rue Francœur, à Paris, pour 
l'entrenrise Etablissements JHeuser frères, 


1 155, avenue Parmentier, à Paris (pour prendre 


effet à la date du 25 novembre 1941). 

M. Emile Denis, 116, boulevard de Méni'mon- 
tant, à Paris, pour l'entreprise Sleinman (Men- 
del), 133, rue Aubépines, à Bois-Colombes 
(Seine) (pour prendre eflet à la date du 
1 mars 1942). 


Paris (Ge), pour l'entreprise Mayer Purre, rue 
Blanche, 73, à Paris (pour prendre effet à la 

Mme Dezon, 47, rue de Saintonge, À Paris, 
pour l'entreprise Lévy Vincennes-Soïde, 4133, 
rue de Fontenay, à Vincennes (pour prendre 
effet à la date du 16 avril 1942). 

M. Donot, #0, rue du Trésor, à Paris, pour 
l'entreprise Berachovilch, 41, rue du Général- 
Baratier, à Paris (pour prendre eflet à Ja date 
du 11 mai 1942). 

M. Drapier, 22, rue d'Aboukir, à Paris, pour 
les entreprises: 

Compagnie de pelicteries franco-brilannique, 
9, rue du Faubourg-Poissonnière, à Paris 
(pour prendre effet à la date du ‘23 scplem- 
bre 1941); 

Compagnie internationr'e de mpeletcries, 34, 
rue du Faubourg-Poissonnière, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 10 septembre 
1941); 

Weiss et Poznanski, 28, rue d'Ilauteville, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 13 
août 19:11). 

M. Durocher, 27, avenue Bugeaud, à Paris, 
pour j'en'‘reprise Etablissements Nathan (Jo- 
seph), et fils, 89, rue Réaumur, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 25 juin 1941). 

M. Dulorest, 10, place de la Bourse, à Paris, 
pour l'entreprise Les Fils d'Emmanuel Lang, 
A1 bis, rue Bachaumont, à Paris (pour pren- 
dre effet À la date du ? juin 1922). 

M. Georges Dumenil, 4, rue Carteaux, à 
Puteaux (Seine), pour l'entreprise Société im- 
mobilière Rennes-Vaugirurd, 73, rue de Vau- 
cirard, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 6 décembre 1941). 

M. Ergal, 4, rue Georges-Bizet, à Bougival, 
pour l’entreprise Oesterman, 83, rue de Chan- 
tilly, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 11 février 1942). 

M. Faivret, 465, rue Saint-Henoré, à Paris, 
+ l'entreprise Adrien, 174, rue de Rivoli, 

Paris (pour prendre effet à da date du 23 
décembre 41910). 

M. Gros, 271, boulevard Pereîre, à Paris, 
pour l'entreprise Cycles Boisis, 13, 
avenue de la Grande-Armée, à Paris (pour 


| prendre eflet à la date du 46 avril 1941). 


M. Desmier (Félix), 10, rue Danton, à, 


À Paris, pour l’entreprise villa Isis, me 

de santé, 149, boulevard Arago, à Paris se 

prendre effet à la date du 5 mars 4941). 
M. Guiot, 18, boulevard de Slrashourr 

Paris, pour l'entreprise Lokiee Feldmann 

102, boulevard de Rochechouart, Paris 

prendre effet à la date du 20 ectobre 1941). 
M. Hartmann (André), 39, rue 

gustin, à Paris, pour l’entreprise Bernhcim et 

veure Klein, 28, rue de Bondy, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 16 juin 1941). 

M. 47, rue Cardinet, à Paris, 
les entreprises: 

Averbouch, 131, rue Mont-Cenis, à Paris 
ge prendre eflet à la date du 16 juillet 
722); - 

Poslabnicki, 36, boulevard Ornano, À Paris 
Le prendre eflet à Ja date du 16 juillet 


Wazlinski, 3, square d'Aquitaine, à Paris ‘pour 
prendre cflet à la date du 16 juillet 1942 ; 
Wainteld, 3, rue Saint-Just, à Paris ‘pour 
prendre effet à Ja date du 13 juillet 1942 : 
Eorn Godel, 22, rue des Bis, à Paris, pour 
prendre effet à la date du 16 juillet 492%, 
M. Jury, 33, avenue Jecan-Jaurès, au Pré 
Saint - Gervais (Seine), pour l’entreprise 
Mme Rosenberg, S9, rue Claude-Decaen, à 
SA (pour prendre effet à la date du 21 mars 
M. Jacquesson (Robert), 77, rue de Prany, à 
Paris, pour l’entreprise Société d'appro- 
visionnement métallurgique et d'exportation 
SAME X), 4, place du Théâtre-Francais, à 
(pour prendre cffet à la date du 3 juin 
22). : 


M. Jarre de La Bekle, 10, avenue Whitcomp, 
à Paris, pour l'entreprise Laitles, 42, rue Cam- 
bacérès, à Paris {pour prendre effet à la date 
du G août 1941). 

M. Jovet, 3, rue d'Alleray, à Paris, pour l'en- 
treprise Biquard, 8, rue d’Uzès, à Paris {pour 
prendre effet à la date du 25 juin 4941). 

M. Lafon, 42 rue Cassini, à Paris, pour l'en. 
treprise Hirsch (Jacques), 16, rue Jean-lie- 
ques-Rousseau, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 18 juin 1941). 

M. Lahure, 8, rue de Fleurus, à Faris, pour 
l'entreprise Lang Blanchon et Ce, 30, rue du 
Poleau, à Paris (pour prendre eflet à la dite 
du S avril 1941). 

M. Romain Laviclle, 60, avenue Jean-Jaurès, 
LA Paris, pour l'entreprise Alcalu, Etahlisce- 
ments ÆEdam, rue des Petites-Ecuries, à 
Paris ‘pour prendre cffet à la date du 2: ::0- 
vembre 1941). 

M. Lecointe, 43, rue de Rambuteau, à Paris, 
pour l’entreprise Cohn Paul), 7, rue des Mes- 


| sagerics, à Paris (pour prendre effet à la dule 


du 26 mai 191). 

M. Lehrais (Henri) 46, rue de Tanmeboirp, 
au Perreux-sur-Marne, pour 
S. M. A., Signalisation moderne aulo-routière, 
21, ruc Jules-Ferrs, à Courbevoie (pour 
dre effet à la date du 2 fuiltet 1941). 

M. Léonelli, 7. rue Becquerel, à Paris. pour 
l'entreprise Cohen, 8, rue Pernelle, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 18 juin 194! 

M. Le Pelletier, 5, rue Saint-Augustin, à 
Paris, pour l’entreprise Manufacture de 1re-t3 
et de tissus, 1%, rue Réauimur, à Paris ‘peur 
prendre effet à la date du 6 actobre 4941). 

M. Lorber, 150, rue du Faubourg-Pois:on- 
nière, à Paris, pour l’entreprise Agscher, ru 
d'Aboukir, #25. à Paris (pour prendre effet à 
la date du 21 décembre 1940). 

M. Marcoux, 2, rue Albouy, à Paris, por 
l'entreprise Dommiez, 42, rue Elisa-Borey, à 
Paris (pour prendre effet à &a date du 1* juin 
1952). 

M. Marie, 43. averue Secrélan, à Paris, pour 
l’entreprise Hertzberghi, 27, rue Paul-Bert, à 
Bagnolet {pour prenüre effect à la date du 
2 avril 194%). 

M. J.-B. Mary, 3, rue des Ecoles, à Paris, 

our l'entreprise Aronov, 19, boulevard «u 

ermple, à Faris (pour prendre effect à 
la date du 19 février 1941). 

M. Maudens, 5, à Paris, 
sd l'entreprise Steinberg, 117, rue du 

ourg-du-Temple, à Paris (pour prendre ellt! à 
la date du 7 mai 1912). 

M. Mercier, 48. rue Montmartre, à P::;, 
pour l'entreprise Nataf (Joseph), 72, :1° 
Claude-Decaen, à Paris (pour prendre eff*t à 
la date du 9 juin 194). 


| 
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M Mertz, 61, boulevard de la Répuñlique, à 

pouivzue-sur-Seine, pour les entreprises: 

premberz, 19, rue Saint-Maur, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 6 octobre 194). 
sessier, 7, Passage Saint-Sébastien, à Paris 

pour prendre effet à la date du 6 octobre 

1). 

RS 10, rue Oberkampf, à Paris (pour 
ndre etlet à la dute du 6 octobre 1M1). 
M Mignot (André), 37, rue Denfert-Roche- 
rest, à Paris, pour l'entreprise Wolf, %6, place 
de là Madeleine, à Paris (pour prendre effet 
à Lo date du 23 août 1941). 

M. Millard de Santenay, 43, rue de la Ferme, 
à Neuily-sur-Seine, pour l’entreprise Elablis- 
sements Latal, 2041, rue du Temple, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 6 août 1941). 

M. Muler, 1, cité Paradis, à Paris, pour l'en. 
treorise Société française de‘ pelleterie, 68, 
d'Hauteville, à Poris (pour prendre effet 
à la dale du 13 juillet 19%). 

M. Pincon (André), 53, rue du Chemin-de- 
Fer, à Epinay-sur-Scine, pour les entreprises: 
Meccano française, 104, avenue des Champs- 

Evsées, à Paris (pour prendre effet à :a date 

du 271 

Meuie!sohn Lessel, 3, rue de l'Oriilon, à 
Paris (pour prendre cffet à la date du 20 mai 
190). 

M. Piquée, 15, boulevard Saint-Germain, à 
Paris, pour l'entreprise Société Tissus Nouvo, 
4 rue de Mulhouse, à Paris (pour prendre 
à la date du 20 janvier 

M Poncelet, 4, rue François-Bouvin, à Saint- 
Germain-en-Laye, pour l'entreprise Sand:er, 
Gt, rue du Poteau, à Paris (pour -prerére effet 
à date du 29 novembre 19if). 

M. Pouzergue, 131 bis, avenue de Chchy, à 
Par: pour l'entreprise Hoffmann (Moïse), 20, 
zue Deguingan, à Levallois-Perret (pour pren- 
dre cllut à la date du 11 mai 1941}. 

M. de Puyfontaine, 31, rue de Constanti- 
nope, à Paris, pour l’entreprise Société 140- 
poli et Ce, rue de Ponthieu, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 2 avril 1%). 

M. Quedrue, 40, rue de Torcy, à Paris, pour 
l'entreprise Gordon frères, 17, rue Gambetta, 
à Mon'reuil-sous-Bois (pdur prendre effet à la 
date du août 194). 

M. Ragot, 43, boulevard Saint-Martin, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Weiss Langefeluer, 74, 
rue Yrançois-Miron, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 23 juin 191). 

M. Ravisse, 60, avenue Théophile-Gaatier, à 
Par, pour l'entreprise Cohn Naftali, 2, rue 
Chiuchat, à Paris (pour prendre effet à la 
da'e du ter juin 1912). 

M. Raynaud, 76, rue de la Tour, à Paris (16°), 
pour l'entreprise Netter, 63, boulerurd de 
Sirasbourg, à Paris (pour prendre effet à la 
daie 17 juillet 1941;. 

M. Jlenri Richard, 407, rue Louis-Rougrer, 
à Lrvallois-Perret, pour l'entreprise Dawanz 
boran, 7 bis, rue BelLot, à Paris (pour pren- 
dre cilet à sa date du 24 février 1942}. 

Hichard, 5, square de l'Aveyron, à Pa- 
Ts (1%), pour l'entreprise Mayer Zeigeizer, 
1, passage Turqueltil, à Paris (pour prendre 
elle! à la date du 30 juin 1941). 

M. Rideïi, 83, rue Pierrc-Demours, À Paris, 
pour lantoffei, 9, avenue de la 
Woubique, à Paris (pour prendre effet à la 
dale du 19 mars 
obin, 34, rue Riher, à Paris, pour les 
Be:koiitz (Robert), 37, bou'evard de Magenta, 
- Paris (pour prendre effet à la date du 

juin 195) : 

Kronce.b, dit Metehislak, 46, rue des Marais, 
Paris (10e) (pour prendre effet à la date du 
1er juin 1942), 

.M. Rosier, 3, square Servan, à Paris, pour 

l'e prise Rysfeld, 69, rue Ramey, à Paris 

(pur prendre effet à la date du 23 avril 1952). 

4 Rossignol, 13, rue Alibert, à Paris, pour 

entreprise Angel, 111, boulevard de 

M cnta, À Paris (pour prendre eflet à la date 

5 juillet 1941) 

M Rousseau, 82 rue d'Hauteville, à Paris, 
Pour l'entreprise Chemiseries réunies, 6, rue 
0 L'IS:y, à Paris (pour prendre eflet à sa date 
» 1nars 1941). 

M. Schimpff, 455 bis, rue Legendre, à Paris, 
buur l'entreprise’ Société ananyme générale de 
Canmerce et de commission 51, rue Jean- 
Jicques Roussezu, À Paris (pour prendre effet 
à !: date du 2 novembre 1911). 


M. Roux, 115, rue Caulaincourt, à Paris, 
pour l’entreprise Indelewitz, 113, rue Saint- 
Martin, à Paris (pour prendre effet à la daie 
du mai 19%2). 


M. Schutfler, 46, rue de Lyon, à Paris (1%), 
pour les entreprises: 

Cuip, 4%, rue Edmond-Rostand, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 17 juillet #9%1); 
Stein, 62, rue Alexandre-Dumas, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 17 juillet 1%); 
Aiss, 8, rue Jean-Varenne, à Paris (pour pren- 

dre eflet à la date du 1? mars 19:1). 

M. Séverin, 8, rue Ernest-Cresson, à Paris, 
pour l'entreprise Ma'ki « Printania », 38, rue 
Monge, à Paris (pour prendre effet à la date 
du % décembre 1910). 

M. Steiner, 1, avenue Léonie, à Saint-Cloud, 
pour l'entreprise Rollenbourg, his, rue 
Lafayette, à Paris (pour prendre effect à la 
date du 4 mai 1911). 


M. Toussaint, 125, rue de Fontenay, à Vin- 
cennes (Seine), pour les entreprises: 

Piarda Ricardo, 107, rue Réaumur, à Paris 
prendre effet à Ja date du {er juin 

Florentin {Abert), 33, rue des Petits-Carreaux, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
ter juim 1912); 

Dorncbuseh, 169, rue du Temp'e, à Paris (pour 
prendre effet à la date da te juin 1912); 
Moskowiecz (Rajala)}, Marché du Temple, à 
Paris (pour prendre effet à la date du fer juin 

142). 

Friediich (Nathan), 7, rue des FEcouffes, à 
Paris (pour prendre effet à la date da 1er juin 
1912); 

Cohen (Joseph), 42, rue Coquillière, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 4e juin 
1922) ; 


LES » 

Lévy (Lucien), 93, rue Résumur, à Paris (pour 
prendre effet à la date du ter juin 1952); 
Arditti, 93, rue du Cherche-Midi, et 11, rue 
des Jeûneurs, à Paris (pour prendre effet à 

la date du ter juin 192). 

M. Videau, 193, rue de l'Université, À Paris, 
pour l’entreprise Union Jibérale israélite, 
34, rue Copernic, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 20 octobre 1951). 

M. Virlogeux {Gilbert}, 74, boulevard Richard- 
Lenoir, à Paris, pour l’entreprise « David 
GoHberg », Gi, rue David-d'Angers, à Paris 
{pour prendre effet à la date du 28 mai 1941). 

Fait à Paris, le 17 novembre 1942 

DARQUIER DE PÆLLEPOIX. 


Le comanissæire général aux questions juives, 


Vu l'article fer de Ja loi du 22 juillet 1951, 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux juifs, 


Arrête: 

Article unique. — Les immeubles suivants 
appartenant en tout ou en parlie ou dirigés 
en tout ou en partie pur des juifs, sont pour- 
vus des administrateurs provisoires ci-dessous: 

M. Alliaume, 3, rue de Beauvais, à Chartres 
(Eure-et-Loir), pouf la ferme de Verigny, 
Bonan, à Crucey (Eure-et-Loir) (pour prendre 
cffet à la date du 19 novembre 191). 

M. Antoinette, {, rue Giles-Pouvier, au 
Petit-Quevily (Seine-Inférieure}, pour: 
Immeuble sis 15, quai di Havre, à Rouen, 

appartenant à Mañdel {Aron) et tous anîrrs 

copropriétaires juifs (pour prendre ellel à Ia 

date du 23 juilel 1952); 
kmmeuble sis 1, rue de Fontenelle, à Rouen, 

appartenant à Mandel (Aron) et tous autres 

copropriétaires juifs .(nour prendre cflet à 

la date du 23 juillet 1912). 

M. Bailleul (Charles), à Vi!lers-sur-Mer 
vados), pour l'immeuble sis à Villers-sur-Mer, 
appartenant à Schwartz de Vire et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 15 juillet 1912). 

M. Barre, 42, place Drouet-d'Erlon, à Re'ms 
{Marne}, pour: 

Immeuble sis 36, rue de Berri, À Reims 
(Marne), appartenant à Vychgrovsky et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 10 août 1952); 


Immeuble sis 18, rue Simon, à Reims (Marne), 
appartenant à Vychgrovsky et autres 
. copropriétaires juifs (pour prendre effel à La 

daie du 10 août 1942). 

M. Darue, 6, rue du Château, à Brest ‘{F1- 
nistère), pour l'immeuble sis lieudit « Ke°sto- 
rie », à sainte-Anne-du-Portzic-en-saint-Picrre- 
Quilbignon (Finistère), appartenant à Mme 
Pruvost et tous aubres cupropriéluires j5ifs 
(pour prendre effet à la date du 25 juin 1942). 

M. Barue, notaire, 6. rue du Château, à 
Brest (Finislère), pour l'immeuble sis 23, rue 
Victor-Hugo, à Brest (Finistère), appartenant 
à Rethschild et tous autres copropriélaires 
juifs ‘pour prendre effet à la date du 24 juin 
1952). 

M. Berson. villa « Jeanne d'Arc », 65, rue de 
l’Etang, à Nancy (Meurthce-el-Moselle), pour 
l'immeuble sis 15 bis, rue Saint-Dizier, à 
Nancy (Meurthe-t-Moselle), appartenant à 
Drevfus et tous autres copropriélaires juifs 
(pour prendre effet à la date d'u 2 mars 192). 

M. Berty, 19 avenue d'Orléans, à Paris (14), 
our l'immeuble sis 29, rue de Draveil, à 
Montgeron (Seine-et-Oise), appartenant à Cain 
(Georges) et tous aubres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du & août 1952). 


M. Besnard, 4, rue Alexandre-Ier, à Alençon 
(Orne), pour: 
Immeuble sis 19, rue des Granges, à Alençon 

(Orne), appartenant à Mlle Béatrix Kahn el 

tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 

dre effet à !a date du 13 novembre 1941). 
Immeuble sis 21, rue des Granges, à Alençon 

(Orne), apparienant à Alfred Kahn et tous 

autres copropriétaires juifs (pour prendre 

effet à la date du 24 juillet 192); . 
Immeuble sis 23, rue des Granges, à Alençon 

(Orne), appartenant à Alfred Kahn et tous 

autres coprorriélaires juifs (pour prendre 

effet à la date du 13 novembre 1941). 


M. Bobay, directeur d'école primaire su- 
périeure à Luxeuil (Haute-Saône), pour l'im- 
meuble sis 42, rue Jean-Jaurès, à Luxeuil 
(Haute-Saône), appartenant à Pattegay (Jean) 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 12 août 1942). 

M. Boineau, ?, rue Mazarin, à Bordeaux (Gi- 
ronde), pour l'immeuble sis 2, rne Mazarin, 
à Bordeaux (Gironde), appartenant à Boineau 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 23 juillet 1982). 

M. Boudaliez, expert comptable, 2, place de 
l'Abbé-de-l’Epée, à Ronchin (Nord), pour 
l'immeuble sis 15, rue Frédéric-Mofltez, à Lille 
(Nord), appartenant à consorts Campeas et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 6 août 1912). 

M. Poulais, greffier du tribunal civil de Brest 
(Finistère), pour l'immeuble sis 49-51, rue de 
Siam, à Brest (Finistère), appartenant à Miz- 
rahi (Maurice) et tous autres copropriétaires 
juis (pour prendre effet à la date du 26 juil- 
ict 1912), 

M. Pourreillicr, 17, rue du Bourg, à Bar-le- 
Duc (Mense), pour l'immeuble sis 12 à 18, rue 
André-Maginot, à Bar-le-Duc (Meuse), appar- 
tenant à Jinke!l et tous autres coproprié aires 
juifs (pour prendre effet à la date du 17 août 
1912). 

M. Preton, 7, rue Marceau, à Tours (Indre- 
et-Loire), pour: 


Immeuble sis 43, rue du Gazomètre, à Tours 
(Indre-ct-Loire), appartenant à Lévy (Cé- 
mence) et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 25 d'cem- 
bre 1951). 

Invwwcub'e sis 2%, rue des Minimes, À Tours 
(Ind appartenant À F<kenasi 
fAsaria) et tous autres copropriélaires juifs 


M. Cochet (Francols), rue du Bac, À 

Deauville (Calvados), pour: 

sis Marmières, à Trou- 
Calvados), appartenant à H 
et tous autres copropriétaires ju pour 
prendre effet à la date du 13 juillet 1942); 

Immeuble sis 27, boulevard des Sporis à 
Deauville (Calvados), a à Covo 
(Jo pl et tous autres tair 
pour pr rdre eflet à la da du 15 } et 


juifs (pour prendre effet à la date du 15 juil- 
let 1912). 
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M. Colcanap, rue de Siam, à Brest (Finis- 
tère), pour l’inmeuble sis 51, rue Jean-Macé, 
à Brest (Finistère), appartenant à Mme veuve 
Jarblum et tous autres copropriétaires juifs 
eur prendre eflet à la date du 26 juillet 

12). 


M. Coulon, 8, place Sainte-Thérèse, à Saint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord), pour: 


Immeuble sis villa Pierre-Marcel, boulevard 
Duponchel, à Saint-Cast (Côtes-du-Nond), 
appartenant à MM. Lévy, Lévy et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du ?8 juillet 1942). 

Immeuble sis villa « L'Arguenon », au Vai- 
André en Pleneuf, appartenant à Marx (Gas- 
ton) et (Marcel) et tous autres coproprié- 
faires juifs {pour prendre etfet à la date du 
6 août 1942). 


M. Delavault (Marcel), 4, rue des Fleurs, à 
Dijon (Côte-d'Or), pour l'immeuble sis 72, rue 
Chabot-Charny, à Dijon (Côte-d'Or), apparte- 
nant à Dreylus (Marwæl) et tous ‘autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 11 août 1942). 

M. Delvaux, expert comptable, 1, rue Pe- 
goud, à Valenciennes (Nord), pour l'immeuble 
sis 4, place d’Armes, à Valenciennes, apparlic- 
nant à Paul Kahn et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
23 mai 1912). 


M. Demoge (Camille), rue d’Euville, à Com- 
mercy (Meuse), pour: 


Immeuble sis à Vol (Meuse), appartenant à 
Cerf (Simone), Cerf (Raymond) et tous au- 
tres juifs (pour prendre effet 
à la jate du 17 août 1932); 

immeuble sis 15, place de la Gare, à Com- 
mercv (Meuse), appartenant à Cerf 
mond) et tous autres copriélaires juifs 
jen prendre effet à Ja date du 17 août 


M. Denizot, notaire honoraire, à Pontoise 
Scine-et-Oise), pour l'immeuble sis sente des 
arennes, à Mériel (Seine-etOise), apparte- 
nant à Goldstein (Salomon) et Mme Læetertre 
Raymonde) et tous autres copropriétaires 
Du) (pour prendre effet à la date du 27 avril 


M. Desbois (Louis), 5, rue LegouzGerland, 
à Dijon (Côte-d'Or), pour l'immeuble sis 57, 
avenue de l’Arsenal, à Diion, appartenant à 


veuve Braun, née Laure Lévy, et tous autres 


copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 11 août 1912). 


M. Dor (Louis), 2, rue du Tour, à Rouen 
(Seine-Inférieure), pour l'immeuble sis6ets, 
rue des Charrettes, à Rouen (Seine-Inférieure), 
appartenant à Alexandre (Léon) et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 33 juillet 1942). 

M. Etienne, 53, rue du Bourg, à Bar-le-Duc 
(Meuse), pour l'immeuble sis angle rue du 
Bourg et rue André-Maginot, à Bar-le-Duc, 
appartenant à veuve Schwal, née Blum, et 
tous autres copropriétaires cs (pour prendre 
effet à la date du 17 août 19%). 


M. Frenke!, 11, rue La Fontaine, à Paris {16°) 
pour: 


Immeuble sis 19, rue Lecocq, à Sèvres (Seine- 


et-Oise), appartenant à Marchand et tous 
autres copropriétaires (pour prendre 
effet à la date du 28 juillet 4942) : 

Ferme Saint-Hubert, aux Essarts-le-Roi (Seine- 
et-Oise), appartenant à Jacques-Antoine May 
el tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 23 juillet 1942) À 


M. Garnaçhe (Lucien), architecte honoraire 
au Petit-Bois, commune de Saint-Privé 
(Yonne), pour: 


Ferme des Morillons sise à SaintfMartin-des- 
Champs (Yonne), appartenant à Beder 
(Adolphe) et tous autres copropriétaires 
uifs (pour prendre effet à la date du 23 juil- 


et 1922); 
Ferme des Goûts sise à Saint-Martin-des- 
Champs (Yonne), appartenant à Beder 
autres copropriétaires 


uifs (pour prendre effet à la date du 23 juil- 
et 195), 


M. Goubaux, 14, avenue Lochet, à Châlons- 
surMarne (Marne), pour l'immeuble sis 34-36, 
rue Jules-Lobet, à Châlons-sur-Marne (Marne), 


{pou et tous 


appartenant à Mme Swialhy, née Israël (An- 

toinette) et tous autres copropriétaires juifs 

(pour prendre effet à la date du 7 août 1912). 
M. Gourdon, à la Bruffière (Vendée), PT 

l'immeuble sis ferme du Grand-Plaintif, à 

Saint-Georges-de-Montaigu (Vendée), apparte- 

nant à Gouguenheim et tous autres coproprié- 

taires juifs “vd prendre effet à la date du 

23 juillet 1942). 

M. Guillaume (Julien). 9, rue Blin, à Flers 
(Orne), pour l'immeuble sis 62, rue de la 
Boule, à Flers (Orne), appartenant à Salomon 
(Fernand) et tons autres copropriétaires juifs 
( rs prendre effet à la date du 18 novembre 
1911). 

M. Ilervouet (Michel), 9, rue Lafayette, à 
Nantes (Loire-Inférieure), pour l'immeuble 
sis à Carmes, ferme de la Pilotière, à Nantes, 
appartenant à Cahen dit Nathan et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre elfet à la 
dale du 17 août 1942). 

M. Hubert rue du Moulin-à-Vent, à Eper- 
nay (Marne), pour l'immeuble sis 2 ce 
Aunau-Moët, à Epernay, appartenant à me- 
rique el tous autres copropriélaires juifs (pour 
prendre effet à la «date du 17 août 1932). 

M. Huet, 5, rue Duiau, à Saint-Malo (Ile- 
et-Vilaine), pour l'immeuble sis 14, rue Fran- 
à Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), 
appartenant à Allau (Isaac) et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
dte du 6 août 1942). 

M. Ilugues, 19, rue Mare, au Havre, pour: 
Immeuble sis 42 et 4%, rue de Paris, à Rouen 

Seine-Inférieure), appartenant à Gustave 
ang et tous autres copropriétaires juifs 

(pen prendre eflet à la date du 6 mai 

42) ; 

Immeuble sis 44, place du Vieux-Marché, au 
llavre (Seine-Inférieure), appartenant à Gus- 
tave Lang et tous autres coproprictaires 
ces (pour prendre effet à la date du 6 mai 

2) ; 

Immeuble sis 3, rue des Drapiers, au Havre 
(Seine-Inférieure), apparlenant à Gustave 
Lang et tous autres copropriétaires juifs 
Fee À prendre effet à la daté du 6 mai 


M. H, Humbert, 9, rue du Lavoir, à Bruyères 
(Vosges), pour l'immeuble sis place Stanislas, 
à Bruyères (Vosges), appartenant à Associa- 
tion cultuelle et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 6 0:- 
lobre 1941). 

Mme Jacob, 2, allée de la Terrasse, à Belle- 
vue (Seinc-et-Oise), pour J'immeuble sis ave- 
nue du Haras, 51, à Viroflay (Seine-et-Oise), 
appartenant à Wulkan (Marc) et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 10 juillet 1942). 


M. Jamault, rue de Siam, à Brest {Finis- 
tère), pour: 

Immeuble sis 30, rue de Dixmude, à Saint- 
Marc (Finistère), appartenant à Menner 
(Adolphe) et tous autres copropriélaires 
ere (pour prendre effet à la date du 25 juin 


42) : 

Immeuble sis 37, rue -Victor-Hugo, à Brest 
(Finistère), appartenant à Rothschild et 
tous autres copropriélaires juifs ‘pour pren- 
dre effet à la date du 24 juin 1942). 

M. Eugène-Robert Kappe, 25 bis, rue d’Ai- 
gnaux, à Vire (Caivados! pour : 

Immeuble sis 15, rue Bernardin-de-Saint-Pierre, 
au Havre (Seine-Inférieurc), appartenant à 
Moyse, dit Maurice Weyl, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 17 mars 1942) : 

Immeuble sis 157; cours de la République, 
an Havre (Seine-Inférieure), appartenant à 
Moyse, dit Maurice Weyl, et tous autres co- 
propriélaires juifs (pour prendre eflet à Ja 
date du 17 mars 1942) : 

Immeuble sis 159, coùrs de la République 
au Jlavre (Seine-Inférieure), apparlenant à 
Moyse, dit Maurice Weyl. et tous autres co- 
propriétaires juifs prendre effet à la 
date du 17 mars 192); 

Immeuble sis 161 et 163, cours de Ja Répu- 
blique, au Havre (Seine-Inférieure), apparte- 
nant à Moyse, dit Maurice Weyl, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 17 mars 1942). 

M. Lacroze, à Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 
ur l'immeuble sis 2 bis, rue Gambetta, à 
unéville (Meurthe-et-Moselle), appartenant à 


Blum (Edouard) et tous autres coproprictairet 


juifs eflet à la date du 16 dé. 


cembre 194 

M. de ee. 6, rue d’Alcedo, à Biarritz 
(Basses-Pyrénées), l'immeuble sis 33, rue 
Poissonnière, à Bayonne (Basses-Pyrénées), 
appartenant à Pinède et tous autrés copro: 
priélaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 16 juillet 1942). 

M. Lamadieu, 25, rue Clemenceau, à Pont. 
à-Mousson (Meurthe-t-Moselle), pour l'im- 
meuble sis boulevard Ney, à Pont-à-Mousson 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Bernard 
(Isidore) et tous autres copropriélaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 21 mars 1942), 


M. Larée, 2, rue du Quarante-Neuvième, à 
Bayonne (Basses-Pyrénées), pour: 

Ferme sise à Petit-Huire (Basses-Pyrénées), 
appartenant à-Mme Gommes et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 23 juillet 19%); 

Ferme sise à Casemajor (Basses-Pyrénées), 
appartenant à Mme Gommes et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 23 juillet 19%) ; 

Immeuble sis à Château-d’Huire, appartenant 
à Mme Gommes et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
23 juillet 1942). 

M. Machavoine (Marcel), à Servignes 
(Yonne), pour l'immeuble sis 54, rue de la 
République, à Sens (Yonne), appartenant à 
Goldstein (Jonas) et tous autres copropriétai- 
res juifs (pour prendre effet à la date du 
7 août 1922). 

M. Masson, 19, rue Victor-Iugo, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), pour l'immeuble sis 
1, rue Bonsecours, à Naney (Meurthe-et-Mo- 
selle), appartenant à Dreyfus et tous autres 
juifs (pour prendre effet à la 
date du 15 juin 1912). 

M. Matignon, 23, rue de Buffon, à Tours 
(Indre-et-Loire), pour l'immeuble sis 21, rue 
des Minimes, à Tours (Indre-et-Loire), appar- 
tenant à Mme Jeanne Brunschwig et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 28 mai 192). - 

M. Michel, greffier du tribunal de com- 
merce de Châlons-sér-Marne, pour l’immeu- 
ble sis 79, rue Jean-Jaurès, Châ'ons-sur- 
Marne, appartenant à M. ct Mme Dreyfus- 
Fribourg et tous autres copropriétaires juifs 
Feed prendre eflet à la date du 11 décembre 

41). 


M. Morel (Paul), 35, rue du Canton, à Rem!- 
remont (Vosges), pour l'immeuble «is 19, fau- 
bourg du Val-d’Ajol, à Remiremont (Vosges), 
appartenant à Berr (René) et tous aulres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 16 septembre 1911). 

M. Petit-Nouvellon, 73, boulevard Hauss- 
mann. à Paris, pour l'immeuble sis à Veneux- 
les-Sablons (Seine-et-Marne), appartenant à 
Judenstein et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 4 août 1942). 


M. Pislot, à la Vacherie, par Rochefort (Cha- 
rente-Maritime), pour: 


Immeuble sis 27, rue du Cochon-Duvivier, 4 
Rochefort (Charente-Maritime), appartenant 
à Mme Cain, veuve Blum, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 28 mai 1942); 

Immeuble sis 88, rue du Maréchal-Pélain, à 
Rochefort, appartenant à Mme Cain, veuve 
Blum, et tous autres copropriétaires juifs 
{pour prendre effet à la date du 28 mai 1942.) 
M. Poisson, 2, rue Chevreul, à Angers 

(Maine-et-Loire), pour limmeuble sis à ‘a 

Grande-Bodinière (ferme), à Soucelles ‘Maine- 

et-Loire) (pour prendre effet à.la date du 

3 mars 1912). 


M. Renoux (Guy), 38, cours du Chapcau- 

Rouge, à Bordeaux, pour: 

Immeuble sis 82, rue Haisan, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Mme L'chtwitz 

Germaine) <t tous autres 
4 pour prendre effet à la date du 6 juil 
et 1952); 

Immeuble sis 97, cours de l’Yser, à Bordeaux 
(Gironde), appartenant à Mathilde Lévy et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 23 juillet 1942); 

Immeuble sis 65, cours de l'Intendance, À Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Mathilde 
Lévy et tous autres copropriétaires juifs 
jte prendre effet à la date du 23 juillet 
1912), | 
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M. Revaux, 80, rue Jeanne-d’Arc, à Amiens 
somme}, pour l'immeuble sis 77, boulevard 

pont-Noyelles, à Amiens (Somme), 

nant à Louria et tous autres copropriétaires 

juifs (pour prendre effet à la date du 31 juillet 


12). 

w Rohou, 19, rue Sardinerie, à la Rochel'e 
{(Charente-Maritime), pour l'immeuble sis 
1 rue des Merciers, à la Rochelle (Charente- 
Maritime), appartenant à Dalsace et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre ef- 
{et à la date du 16 juillet 1942). 

M. Rossignol, 9, rue Victor-Hugo, à Pontoise 
(Se:ne-el-Oise), veut l'immeuble sis 3, rue de 
la Poste, à illiers-le-Bel  (Seine-et-Oise), 
appartenant à Boutersky Berk et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à ia 
date du 4 août 1942). 


M. Roullier (Gabriel), 31, rue Stanislas- 
Girardin, à Rouen (Seine-Inférieure), pour: 


Immeubles sis 7 au 17, de la rue des Carmes, 
à Rouen (Seine-Inféricure), appartenant à 
Mme Nathan Moos et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
93 févr.er 1942); 

Immeuble sis 3, rue des Carmes, à Rouen 
‘Seine-Inférieure), appartenant à Mme Na- 
{han Moos et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 6 mars 
1942). 

M. Roux, 14, rue de l’Arsenal!, à Tours (Indre- 
et-Loire), pour l'immeuble sis Château de 
Moncontoyr, à Vouvray (Indre-et-Loire), appar- 
tenant à Jean de Kœnigswater et tous aulres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 12 juin 1941). 

M. Ernest Roy, à Vittel, « Le Clos » (Vosges), 
pour : 

Immeub'e sis rue de Charmey, à Vittel (Vos- 
ges), appartenant à Weill et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à :a 
date au 24 juin 1942); d 

Jmmeuble sis route de Contréxéville, à Vittel 
(Vosges,, appartenant à Brissac et Sylvestre 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre eflet à la date du 24 juin 1942); 

Immeuble sis parc de la Renaissance, à Vittel 
(Vosges), appartenant à Weill et tous autres 
copropr.étaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 24 juin 192); > 

Immeuble sis villa Chanteclere, à Vittel 
(Vosges), appartenant à Azouay (Zara) et 
autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 24 juin 1942); 

lnmeub'e sis 18, place Stanislas, à Bruyères 

(Vosges), appartenant à Motli-Geismar et 

tous autres copropriétaires juifs pren- 

dre effet à la date du 24 juin 1912); 
Immeuble sis parc Magdebon, à Vittel (Vos- 

ges), appartenant au docteur Adda et tous 

autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 24 juin 1942); : 

Immeuble sis avenue de Be:gique, à Vittel 
(Vosges), appartenant à Levin et tous autres 
copropriéta'res juifs (pour prendre eflet à la 
date du 24 juin 1952); 

Immeuble sis « Villa Bagatelle », à Vittel (Vos- 
ges) appartenant à Dreyfus (Henri) et tous 
autres copropriétaires juifs sd prendre 
effet à la date du 24 juin 1942). 


M. Sade, 4%, rue L.-Kitchener, au Havre 
(Seine-Inférieure), pour l'immeuble sis 5, im- 
passe Forbin, au Havre (Seine-Inférieure), ap- 
partenant à Mme Rosa Cohen et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à ia 
date du 16 juillet 1942). 

M. Sagot, 38, cours du Chapeau-Rouge, à 
Bordeaux (Gironde), pour l'immeuble sis rue 
de "1 72, à Bordeaux (Gironde), apparte- 
nant à Emile Levy et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
26 mai 1942). 

M. Jean Vitrac, 30, place Pey-Berland, à 
Bordeaux (Gironde), pour: 


Immeuble sis avenue de la Gare, à Pessac 
(Gironde), appartenant à Robert Moch et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 26 mai 1942) ; 

lnineuble sis 5, rue du Puits, à Talence (Gi- 
ronde), appartenant à Hecker et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 27 mai 1942); 


Immeub'e sis 31, rue Permentade, à Bordeaux 

(Gironde), appartenant à Nissim et tous 
uifs (pour prendre 
19:42). 


autres copropriétaires À 
effet à Ja date du 26 m 
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M. Bernard, 15, rue Marrier, à Fontain’ 
(Seine-et-Marne), pour liquidat:on de par- 
tage entre époux Levy-Berthelot et lous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre eflet à la 
date du 3 août 1952). 

M. Denizot, notaire honoraire, 15, rue de la 


Bretonnerie, à Pontoise (Seine-et-0:se), pour | 


la liquidation de partage entre M. A. ‘Worms 
et Mme A. Chantrel, à Champagne-<ur-Oise, 
et tous autres copronrictaires juifs (pour pren- 
‘dre effet à la date du 2 août 1912). 

M. Debuquoy (Gaston), 12, rue Pierre-Gillou, 
À Troyes (Aube), pour i» partage des biens 
des époux Israël-Bourotte et tous autres co- 
propr'étaires juifs (pour prenire effet à :a date 
du 4 août 1922). 

M. Despois, 12, avenue du Parc, au Bousal 
(Gironde), pour la liqu'dotion de partage entre 
M. et Mme Gusdorf, née Sturn, et tous autres 
copropriétaires juifs ‘pour prendre eflet à la 
date du 24 mars 1542). 

M. Fuzeray -{Charles), 11, rue du Comman- 
dant-Arago, à Or'cans (Loiret), pour da sépa- 
ralion de biens entre époux Guermann, 5, rue 
de Gourville, à Orléans (Loiret) {pour prendre 
effet à la date du 8 août 1942). 

M. Charles Guillon, notaire honoraire à Vin- 
celoltes (Yonne), pour 'e partage entre Schous- 
termann-Eguelemi, 21, rar de la Fécanderie, 
à Auxerre (Yonne), et tous autres coproprié- 
laires juifs (pour rendre effet à la date du 
18 juillet 1922). 

M. Jourdan (Raymond-Alexis), à Dole (Jura), 

ur la liquidation de partage entre les époux 
lirschberger (Louis) {nour prendre effet à !a 
date du 13 juillet 1942). 

ML Mocude, 11, rue Vilal-Caries, à Bordeaux 
(Gironde), pour les viens iramobiliers de la 
communauté Berr-Mayer (suscession), Berr- 
Mayer, à Ambares (Gironde), et tous autres 
copropriétaires juifs :vour prenüre effet à la 
date du 30 mars ‘942). 

M. Moutard, nataire au Riceys mr 
la succession Daltroff, Edmond Dailtroff, à 
Bar-sur-Seine (Aube), :t tous autres copropric- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
22 juilet 1942). 

M. Rivière, 100, cours de Verdun, à Bordeaux 
(Gironde), pour je partage entre épouv Ado'- 

be-David Léon et Marie Léon, 63, rue Ferbos, 

Bordeaux (Girande), et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 12 juin 1912). 


M. Vrac-Deschamps: (Louls-Jean), 72, zuc 
Saint-Martin, à Caen {Ca!vados), pour: 
Liquidation de partage entre :es époux Pecker- 

eron (pour prendre effet à la date du 

8 juil'et 1932); 

Affaire Bernheim-Fabert, ne de droits, 
M. Bernheim, à Caen (Calvados), et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 28 juillet 1942). 


Fait à Paris, le 17 novembre 1942. 
DARÇQUIER DE PELLEPOIX, 


Le commissaire £énéral aux 
ves, 

Vu l’article fer de la ln: du 
relalive aux entreprises, biens 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie rar des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-dcs- 
sous : 

M. All'aume {Mauri:e), 3, rue de Beauvais, 
à Chartres (Eure-et-24ir), pour l'entreprise 
Eisenbeth, à Berchères-sous-Vesgre (Eure-et- 
Loir) (pour prendre ef :t à la date du 20 juil- 
1912). 


questions jui- 


22 juiliet 1:41 
et valeurs ap- 


M. Paul Auge, 2, rue Martignac, à Bordeaux 
(Gironde), pour les entreprises : 


« Le Navigateur », Mayer (André), 6, rue Lu- 
cien-Faure, à Bordeaux (Gironde) (pour 
rendre effet à la date du 17 avril 1942). 
« Le Touriste », Mayer {André}, 236, cours de 
za Marne, à Bordeaux (Gironde) {pour pren- 
dre effet à la date a 17 avril 1952). 
« Le Raisin Blanc », “fazer (André), 24?, cours 
de la Marne, à Bordeaux (Gironde) (pour 
prendre effet à la date du 17 avril 1912). 


M. Aumont (Armand), à Ouistrcham (Ca:ve 
dos), pour l'entreprise Feïdmann, à ermane 


| ville {Calvados) (pour prendre cffet à la date 


du 9 juillet 1952). 

M. Billet (Maurice), À Verdun {Meuse}, pour 
l'entreprise Teplitki (Ber), 32% rue Mazel, à 
Verdun Meuse) (pour prendre eff:t à a date 
du 20 juillet 1942). 

Me René Doilier, 19, quai de la Bourse, à 
Rouen (Seine-Inférieure), pour l’en!'reprise Na. 
{hanson (Georges), 30, rue de ja Grusse-llor. 
loge, à Rouen :Seine-Inférieurc) {pour prene 
dre effet à la date du 5 août 1912). 

M. Chambron, 1, avenue Jean Jaurès à Res 
thel (Ardennes), pour l'entreprise Cyminski, 
12, place de Caen, à Rethel (pour prendre 
effet à la date du fer février 1941). 

M. Chastain (J.), %8, rue Monlogis, À Aryow 

ième ‘Charente,, pour les entreprises: 

Wielinski, 73, rue de la Grande-Fontaine, À 
Angouième (Charente) (pour prendre effet 
à la date du ?S avril 1951); 

Blum (Amélie), 24, avenue Gambetta, À An- 
goulèma (Charente) (pour prendre cffet à 
‘a date du 28 avril 1911); 

Wiszengrad, 20, rue Gaudichaud, à Angoulême 

(pour prendre effet à la date du 26 déceme 

bre 1910). 

M. David, 11, rue Caumartin, à Lilo, 

l’entreprise Veuve Perimutter, 47, rue Grande. 

Chaussée, à Lille (Nord) (pour prendre effet 

à la date du 18 juin 1952. 

M. Delporte, 2, rue Turgot, à Wasquehal 
(Nord), pour les entreprises: 
Lévy-Verecruysse, 12, rue de la Concorde, à 

la Madeleine, Lille (Nord) (pour prendre 

sflet à la dale du 3 août 1942); 

Tanneries des Flandres, à Halluin (pour pren. 
dre eflet à la date du 29 janvier 1942). 

M. Albert 11, boulevard de Cubry, 
à Epernay, pour l’entreprise Félix Lévy. 2 # 
rue du Faubourg-<d'igny, Epernay Marne) 
(pour prende effet à la date du 5 aoû: 1942;. 

M. Dudan, 47, rue de Calais, À Bcauvais 
(O:se), pour l'entreprise Amsellem, 6, rue 
Gambetta, à Mouy (Oise) (pour prendre «ffet 
à la date du ?8 juillet 1942). 

M. Dujeu, notaire à Meaux (Seine-et-Marne), 

ur 1’en‘reprisc Outchitel, 22, rue du Marché 

à Meaux (Seine-et-Marne) (pour prendre 

à ‘a dale du 11 juillet 1942). 

M. Frenkel, 14, rue La Fontaine, à Paris 46e), 
pour j'en:reprise Rosemberge: (Abraham), 51, 
avenue des Blés-d'Or, à Blanc-Mesnil ,Scine- 
et-Oise) {pour prendre eflet à la date du 
25 juiilet 1942). 

M. Goubaux, liquidateur, syndic de faillites, 
à Châlons-sur-Marne (Marne), pour j'entre- 
prise Schydlowski (André), 13, rue de Ja 
Marne, à Châions-sur-Marne (Marne: {nour 
prendre effet à :a du 7 juillet 191). 

M. Henrion, clere de notaire à Commerey, 
pour l'entreprise Cerf (Georges), à Comimercy 
(Meuse) (pour prendre effet à la date du 
30 novembre 1941). 

M. Hervieu (Gustave), 1, rue Jeanne-d'are, 
à Rouen ({Seine-Inférieure), pour l'entreprise 
Au Bon Marché, 18, place Saint-Marc, à Rouen 

Seine-Inférieure) (pour prendre effel à la date 
u 13 novembre 191). 

M. Jonkheere, à Fère-en-Tardenois {Aisne}, 
pour l’entreprise Preiss, à Fère-en-Tardenois 
(Aisne) (pour prendre effet à la date du 
22 juillet 19:12). 

M. Jorand {Yve$), à Perros-Guiree ({Côtes- 
du-Nord), pour l’entreprise Lévy Le Guen de 
Kerncizon, plage de Trestaou, à Perros-Guireo 
(Côtes-du-Nord) ‘pour prendre effet à la date 
du 12 août 1942). 

M. Leblund, rue Cülel-Beghin, à Lille ‘Nord), 
our l’entreprise Norlaine, 14, place Chevreul, 
à Roubaix (Nord) (pour prendre eflet à la 
date du 30 juillet 1942). 

M. Lefcbvre (Fernand), 45, rue du Grand- 
Chemin, à Roubaix (Nord), pour l'entreprise 
Garguir (Léon;, 46, rue de Béthune, à Lille 
(Nord) (pour prendre effet à la date du 5 août 
1942). 

M. Lemarchand, à Conches (Eure), pour 
l’entreprise Hirsch Scirie de Lyre, à Conches 
En (pour prendre eflet à la date du 22 avril 
912). 

M. Lœl'ot, 9, rue Saint-Symphorien, à Reims 
(Marne), pour l'entreprise Mme Brocx, née 
Schroeter, 80, rue Chanzy, à Reims (pour 
prendre effet à la date du 12 avût 1912), 


pour 
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M. Mayer (Fugène, 95, avenue de la 6a- 
reune, à Nancy. pour l'entreprise Max Joseph}, 
rue Saut-Jean, à Nancy (Meurihe-et-Mo- 
selle) ‘pour prendre effet à la date du 43 juin 
452! 

MM. Charles Ménard, {$, rue Saint-Louis, à 
Caen, et Louis Royer, 196, rue Saint-Jean, à 
Caen, ponr l'entreprise Liebelson, 45, bou:e- 
vard des Aliiés, à Caen (Calvados) (pour pren- 
dre effet à la dale du 26 décembre 1940). 

M. Montane Edraond', 20, rue Daru, à Paris, 
pour L'entreprise « Nouvelle maison de la 
Ville de Bordeaux », 27, rue Sainte-Catherine, 
à Bordcanx {üironde) (pour prendre etfet à 
date du 31 mars 1912). 


M. Pisron, rue de la Madeleïne, à Chà- 
teau-Thicrr {Aisne), pour les entreprises: 
Grandr-Rue, à Château-Thierry 


Uirseh, 62, | 
prendre effet à la date du 


(Aisne) (pour 

92 juillet 142, 
Chicalski, #9, avenue d'Escômess à Châleau- 

Thierry Aisne) (pour prendre effet à la date 

dm 2% jnilet 12); 

Manzon- Mennegut, à Essômes - sur - Marne 
(Aisne) pour prendre effet à la date 
juiliet 1912. 

M. Poirier (Pierre), greffier en chef au tri- 
bunai de Sedan tArdennes), poor l'entreprise 
Aizenstadt-Mele-k, 5, rue de l'Horoge à Se- 
dan ‘pour: prendre effet à la daïe du 5 juin 
491). 

M. Pursons, 23, rue André-Magine:, à 
le-Due Meuse), pour Fentreprise Worms, rue 
André-Masinot, 99, à Bar-ie-Bue (Meuse} (pour 
prendre effet à la date du 14 janvier 1941). 

M. Rigaux, rue Bourbon à Charlevi:le 
(Aïdenne:, pour Fentreprise Ammsterdarn-Paris- 
Tailleur. 4%, rue de ki République, Charle- 
vile ‘pou: prendr: effet à la date du-12 lé 
viler 

M. #2, rue Talin, à Lonv'ers (Eure, 
pour l'entreprise Société immobilière du Ha- 
met, à Aceuigny (Eure) (pour prendre effet à 
la date d'u 3 inars 1952). 


M. Lucien Sauvage, à Sedan 
pour les entreprises: 
Feingold-Mefñlek, 42, rue du Méni!, à Sedan 

‘Ardennes, tpour prendre effet à la dale du 

5 juin 

Mendel-Ba.kowiki. 49, rue du Beurre, à Sedan 

(Ardennes) (pour prendre effet à la date du 

juin 


{Ardennes}, 


M. Spriel, syndie, 4, rue Jean-Levasseur, à 
Lille "Nord,. pour l'entreprise Arouete (Jean), 
Gi, rue Boucher de-Perthes, à Lille (Nord) (pour 
prerire effet à ia date du 3 1962). 

M. Vaucois, place Carnot. à Charleville 
tArdennes, pour Fenreprise Baëer, rue de 
République, à Char'eville (Ardennes) (pour 
prendre effet à la date du 42 février 1944). 

M. Vigneron, 54, Grande-Rue, à Gérardmer, 
pour Fen'reprise Cohen, 53, Grande-Rue, à 
Gérardmer Vosges) (pour prendre effet à le 
date dir x janvier 1912). 


M. Alba 48, rue de la République, à Nan”v 

(Meurth: pour: 

Jinmewbi: sis 4, rue de la République, à 
Nancy (Meurthe-ct-Moselle), appartenant à 
veuve et tous autres coproprié- 
taires (pour prendre effect à Ja date 
1; décembre ; 

Imimeuble sis 19, rue Bassompière et 96, rue 
de l'Equitalion, appartenant à Blum (Adai- 
phe, et tous autres #opropriétaires juifs 
‘pour prendre cffet à la date du 16 dérem- 
bre 11}. 


M. Baratean, 45, tue Aratole-France, à Elbeuf 
(Seine-Inféricare,, pour l'unmeuble sis 37. rue 
Grémont e: bo, rue Jean-Ganmment, à Elbenf 
(“eine-Inféricure), appartenant à Egdard Sée 
et tous auires coproprictatres juifs (pour pren- 
effet à la date du 1er mai 19). 


M. Bercon (Charles), 63, ruc de S'Elang, à 

Meurthe-ct-Moselle;, pour: 

Jinmeub'e sis 26, rue de Ja Haehe, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Cahen 
Ermile) et tous autres copropriétaires juifs 
pr prendre Ciflct à la dale du 9 juillet 
M2) : 

Emmmeub'e sis à Mazerulles (Meurthe-et-Ms- 
selle}. appartenant à Cerf (Fernand-Edmorf; 
et tous autres copropriélaires juifs (pour 
prendre ellel à Ja date du 9 juillet 1942). 


M. Roulay (Jean), 29, rue Jules-Ferry, à 

Bruyères {Vosges}, pour: 

Immeuble <is rue des Capucins, à Bruyères 
{Vosges}, appartenant à Schwab (Armand) 
et tous autres copropriétarres juifs 
prendre effet à la du & octobre 1941}; 

hmmeubie sis phare Stanislas, à Bruyères {Vas- 
ges), appartenant à veuve Mauiti, née Geis- 
el tous autres espropriélaires juifs 

(pour prendre effet à la date du 6 cciobre 

1911) ; 

Immeuble sis 90, place Stanislas, à Bruyères 
(Vosges), appartenant à veuve Moalli, née 
Geismar et autres copropriétaires juifs 
(pour prendre cflet à La date du 6 ociobre 
1941) : 

Immeuble sis rue Derrière. au Châleau (Vos- 
ge), appartenant à Picard (André) et tous 
autres copropriétaires juifs {pour prendre ef- 
fet à la date du 6 octobre 1921}; 

Immeub'e sis rue Léopol, à Bruyères (Vos- 
ges), appartenant à Picard {André} et tous 
autres coproprictaires juifs (pour prendre 
effet à sa date du G octobre 1944}. 

M. Brassens, employé de mairie, à Longwy 
(Meurthe-et-Moselle}, pour Fiaumneuhle sis.6. 
du Bois-Chà, à Herseranse (Meurthe- 
appartenant à (Robert} et 
tous autres copropriétaires juifs ‘pour prendre 
effet à la date du 16 déccinbre 1941). 

M. Creusot, an ThHlot (Vosges}, pour: 
Immeuble sis Grande-Rue, au Thillot (Vosges), 

uppartenmant à becket (Paul) et tous autres 

copropriétaires juifs (pour prendre effet’ à 

la date du 20 mai 1941); 
<is Grande-Rue, au Thillot, appar- 

tenant à Sehick (Paul) et tous autres copre- 
priétaires juifs (pour premre effet à La date 

du 20 

Immeuble sis Grande-Rne., au Thillot, appar- 
tenant à Ulmann (Georges) et tous autres 
coprogriclaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 20 1981). 


M. Daval (Georges), au Thillot (Vosges), 
pour l'immeubie sis Cités ouvrières, à Fresse- 
sur-Moselle (Vosges:, appartenant à Levy (Ro- 
bert) et lous aulres copropriétaires juifs (pour 
premdre effet à la date du 29 novembre 19%). 

M. belhet (Gaston), 4, rue de la Gare, à 
Epinal {Vosges}, pour l'inmmeuble sis 19, rue 
du Maréchal-Lyautey, à Epinal (Vosges), ap- 
partenant à Maver (Myrthil) et tous autres 
copropriétarres juifs (pour prendre ellet à la 
date du 6 octobre 19%:1). 

M. Gauthier (Léon), 32, rue Pasteur, à Esbly 
{Seine-et-Marne}, pour Fimmeulse sis rue 
Gambetta, à Esbly (Seine-et-Marne), apparte- 
nant à Silva (Banicel} et tous autres eoprn- 
priélaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 22 jnillet 1942}. 

M. Georges, à Brey (Meurtheet-Moselle}, 
pour : 

Immeuble si: rue Carnot et rue de Verdun, à 
Jarny (Meurthe-et-Moselle), appartenant à 
Cahin (Albert) et tous autres eopropriéltaires 
juifs (pour prendre elfet à la date du 19 jan- 
vier 

Immeuble sis 19, rue de Franchepré et 94, 
rue du Commerce, à Briey (Meurthe-et-Mo- 
seile})}, appartenant à Cahen frères et tous 
aulres copropriélaires jifs (pour prendre et- 
fet à !a date du 9 juillet 1942), 

M. Gillet (Georgess, À Longwy (Meurthe-et- 
Moselle), pour l'immeuble sis 33, rue du 
Maréchali-Foch, à Hussigny-Godbrange (Meur- 
the-ct-Mos:lle}, appartenant à Brauer-Rozen- 
thai-Laby et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre etfét à La date du 17 avril 4942;. 

M. (Gabrice!)}, 5, rue Charles-Sadouk, 
à Nancy (Meurthe-et-\oselle), pour l'immeu- 
ble sis à Champigneulkes, Laneuveville devant- 
Nancy ‘’Meurthe-et-Mncelle), appartenant à 
Bloch (Gaston) et tons autres copropriétaires 
juifs ‘pour prendre eflet à Ia date du 21 mars 
1952}. 

M. Hanenkratt (Camille, avenue Victor- 
Hugo, à Epinal (Vosges), pour l'immeuble sis 
rue Charles-Pinot, appartenant à Weiller 
et tous autres copropriélaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 16 septembre 1944). 

M. Hennequin, ft, rue Baron-Louis, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle}, pour Fimemeuble sis 85, 
rue des 4-Eglises, à Nancy (Meurthe-et-Mo- 
sehe), appartenant à Bloch (Sophie) el tous 
utres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la dute du 21 1Mars 1942). 


M. H=rmaut 9. rue Lafayette, à 
Nantes (Loire-Fniérieure), pour l'unmeub’e 
à Carmes, quai Wilson, à Nanies (Loire-Infs. 
ous autres copropriétaires juifs (pour 
effet à la dale du 17 août 4942), Prends 
M. Hervouet, 48 ter, avenne de France, à 
Toul (Meurthe-et-Moselle}, r linuneuble 
sis boulevard de Pin'eville, à Toul (Meurthe 
à Coblentz (Max) et 
ous aulses cepropriétaires juifs (pour ndr 
effet à la date du 16 À 192). me 


M. Hurabert (H.), 9, rue du Eavoir, à Bruvè- 
res (Vosges), pour : 
Immeuble sis rue de l'Hôpital, à Bruyères 

(Vosges), appar:enant à Levy (Gustave) et 

tous autres copropriélaires juifs (pour pren- 

dre elfet à la date du 6 octobre 1941); 
Immeuble sis 8, place Stanislas, à Bruyères 

(Vosges), appartenant à Levy (Gustave) et 

‘ous auires copropriétaires juifs pour pren- 

dre effel à la date du 46 octobre +91) : 

Immeuble sis ruelle des Ecoliers, à Bruyères 
(Vosges), appartenant à Weil (Marcel) et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 6 octebre #9%t);: 

Irmmeuble sis 46, Grande-Rre, à Bruyères 
(Vosges), appar-enant à Weil frères et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre =1i- 
fet à la date du 6 octobre 1941); 

Immeuble sis 10, Grande-Rue, à Bruyères 
(Vosges), appartenant à Hoïstein et tous au- 
tres = mg rélaires juifs (pour prendre effe: 
à la date du 22 janvier 192). 


M. Istebot, 18, rue Mondenard, à Berdeaux 
(Gironde), pour l'immeuble sis #8 à 58, rue 
Ulysse-Gayon, à Bordeaux (Gironde), appar- 
tenant à la Société de téléphone commerciale 
industrielle et tous au‘res copropriétaires juits 
(pour prendre effet à la date du 13 août 19%. 

M. Jaliot {Charles}, à Cuille (Mayenne, pour 
l'immeuble sis à la Belaudière, commune de 
Cuille {Mayenne}, appartenant à Gouguheim 
et tous aulres coproprié'aires juifs (pour pren- 
dre ellet à la date du 8 juin 1942). 


M. Lamontazne, 39 place Jeanne-d'Are, à 
Neufrhâteau (Vosges), pour : 


Immeuble sis 7, place des Cordeliers, à Neuf- 
chäteau (VosgesK appartenant à Brissac et 
tous au‘res copropriétaires jmifs (pour pren- 
dre effet à la date du 26 septembre 

Immeuble sis 26, rue de France, à Neufch4- 
teau {Vosges), appartenant à Blum (Sarvuei) 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la daïe du 12 février 1%2). 


M. Leblond, expert comptable, rue Cate!- 
Beghia, à Lilie (Nord), pour la ferme et }e 
terrain sis à Rupilly, canton ‘de Pent-à-Marey 
(Nord), appartenant à Henri, Jean et Juken 
Rozendaai et ‘ous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 4 août 192. 


M. Madeline (Gérard), architecte à Deauville 
(Calvados), pour: 


Immeub'e sis 34, rue des Bains, à Trouville 
(Calvados), appartenant à Szweig et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
efle: à la date du 27 juillet 192}; 

Immeuble sis 2%, rue Gontaut-Biron, à Deaz- 
vike, appartenant à Blum (Paul) et tou: 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 17 août 19%. 

M. Matignon, 73, rue Buflon, à Tours ndre- 
e:-Loire}, pour l'immeuble sis 29, rune Eugème- 
Sue, à Tours appartehant à 
Friedmann ‘{Ida) et tous autres copropriétaires 
Le (pour prendre effet à la date du 23 avril 


M. Millot-Anbert, 6, place de l'Iôtel-de-Ville, 
à Langres (Hau e-Marne), pour linmmeuble sis 
6, rue Porte-Galon, à Bourbenne-les-Bains, ap- 
parienant à Haguenauer el tous autres copru- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du ter avril 1952). 

M. Omer {Albert}, à Ault (Somme), pour 
l'immeuble sis 26, rue du Hamel, à& Auit 
(Somme), appar enant à Levi Edouard) et ten: 
autres copropriétaires juifs (pour prendre eflet 
à la date du 13 août 19). 

M. Paget (Alfred), 5, rue de la Paix, à Cha:0n- 
sur-Sadie, Pour : 

Immeuble sis 9, rue de la Banque, à Chaler- 
sur-Saûne, appartenant à veuve Benski (tar- 
men), Danski (Suzanne), Danski (Jacque: 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 


prendre eflet à la date du 2 juin #2); 
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umeuble sis 48, boulevard de la République, 
à appartenant à veuve 
Levy et auirés copropriétaires juifs 
pour prendre eflet à la date du 22 juin 
19421; 

Juuueuble sis 7, boulevard de la République, 
à Uhâlon - sur - Saône, appartenant à Bachr 
(Hippolytej et tous autres copropriélaires 

| _ (pour prendre effet à la date du 22 juin 

122). 

M. Gaston Paris, 26, rue Andra, à Dijon 
{(Luie-d'Or), pour l'immeuble sis 24, rue An- 
dr, à Dijon, appartenant à Bine (Henri) et 
ious autres <oprepriélaires juifs (pour pren- 
àre effet à la date du 11 août 1942). 

M. Petit, greffier au tribunal de Gray (Haute- 
Saone), pour l'immeuble sis à Velesimes, ap- 
partenamt à Cahen (Salomon) et lous autres 
conroprilaires juifs (pour prendre effet à la 
du 35 jum 192). 

M. Pigeon, syndic-liquidateur à Chéleau- 
Tiuerry (Aisne), pour l'immeuble sis à Mon- 
treuil-aux-Lyons (Aisne), appartenant à Franc 
et ious autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre cflet à Ja dale du fer août 1942). 


M. Piot (Robert), 47, avenue de Paris, à 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), pour : 
liumeuble sis 1, rue de la Banque, à Chaïon- 

sur-Saôme, appartenant à Moch {Moïse} et 

tous aures copropriélaires juifs (pour pren- 
dre effet à la daie du 22 juin 1942) ; 
Lumeuble sis 7, rue de Germigny, à Chalon- 

sur-Saône (Saône-et-Loire appartenant à 

Association cultuelle israélite et tous autres 

copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 

date du 22 1942); 
luneuble sis 22, rue de la Banque, à Chalon- 

sur-Saône (Saône-et-Loire), appartenant à 

Goguenheim (Pierre) et tous autres copro- 

priélaires juifs (pour prendre effet à la date 

du ?2 juin 1942). 


Me Roux, 44, rue de l’Arsenal, à Tours (In- 
dre-et-Loire), pour l'immeuble sis à Cormery 
(lhrdre-ct-Loire), appartenant à veuve Berton 
ct lous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 11 février 1952). 

M. Sennegond (Camille), 9, boulevard Fach, 
à Angers ( Maine-et-Loire )}, pour l'immeuble 
sis 39, chemin du Grand-Vaugareau, à Angcrs 
(Maine-et-Loire,;, appartenant à Velin (Marvel) 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre cffet à la date du 24 mars 192), 

M. Simoneau (Louis), 9, bouievard Maréchal- 
Foch, à Angers, pour l'immeuble sis 32, rue 
Terrien-Cocherel, à Angers Maine-et-Loire }), 
appartenant à Glaser (Philippe) et tous autres 
copropriclaires juifs (poux prendre effet à lo 
date du 24 mars 1922). 


M. Simonceau ‘Louis), 9, bou‘evard Maré- 
chal-Fo‘h, à Angers (Maine-et-Loire), pour : 
lumeuble sis 2, chemin des Pelites-Carrières, 

à Angers ; Maine-et-Loire ), apparlenant à 

Glaser (Philippe) et tous autres copropré- 

aires juufs (pour prendre elfel à ia date du 

21 mars 4912): 
immeuble sis 48, rue Baudrière, à Angers, 

(Maine-et-Loire), appartenant à Giaser ( Phi- 

lippe) et tous autres copropriétaires juifs 

Lou prendre effet à la date du 24 mars 

M. Vounot, 79 bis, rue de Viel, à Bar-le- 
Du: (Meuse), pour l'immeuble sis 38, boule- 
Raymond-#Poincaré, à Barle-Duc (Meuse), 
üäpoartenant à Picard (Roger) et tous auires 
copropriétaires juifs {pour prendre cffet à la 
daite 17 août 1942). 


M. Coïcanap, rue de Siam, à Brest (Finis- 
îére), pour 4e terrain sis due de Magcuta el 
rie de Sebastopol, à Lambézellec (Finistère), 
appartenant à Doneo (David) et autres 
Coproprié‘aires juifs {pour prendre effet à la 
üale du 2 juin 1942). 

M: Le Borgne ( Yves), no'aire, rue de la 

Mairie, à Brest, pour le terrain sis au lieudit 
hizudai », commune de Saint-Pierre-Quilbi- 
“lon {Finistère,, appartenant à Selinger et 
copropriétaires juifs pour pren- 
dre eflet à Ja date du % juillet 1912). 
. M. Maginot Gustave), villa « Au Cazau », 
à Redigny (Meuse), pour les pâturages et 
prés sis À Redigny (Meuse), appartenant à 
Cihen (Léon), et tous autres tvopropriélaires 
te (pour prendre effct à la date du 7 août 


M. Ernest Roy, « Le Clos », à Viltel (Vosges), 
pour le terrain sis route de Metz, à Contrexc- 
ville (Vosges), appartenant à Messe et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre el- 
fet à date du 24 jüuim 1942). 

M. Thomas (Eagène), 51, place des Vosges, 
à Epinai (Vosges), pour les terrains situés 
au « Pré neuf », à Golbey (Vosges), appartle- 
nant à Cahen et tous autres copropriélaires 
(pour prenure effet à la du 24 juil- 
et 1982). 

M. Vouriot, 79 bis, rue de Viel, à Bar-le- 
Duc (Meuse), les ferme et terres situées 
à Traucourt, appartenant à Ficard (Andre), 
Picard (Roger) et tous autres copropriétaires 
De (pour prendre effel à la date du 17 août 
952). 


Fait à Paris, le 17 novembre 1952. 
DARQUIER DE PELLEPOIX, 


Le commissaire général aux questions 
juives, 

Vu l'article fer de la Joi da 22 juillet 19541 
relalive aux cuirepriscs, biens el valeurs ap- 
parlenant aux Juils, 

Arrêle: 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en parte dirigtes 
en tout ou en parlie par des Juifs, soul pour- 
vues administrateurs provisvires Ci-des- 
SOUS : 


M. Archambaud, 73, ruc de la Verrerie, à 
Paris, pour l’entreprise Wolff, 100 bis, boule- 
vard Lamourous, à Vitry-sur-Seine (pour pren- 
dre effet à la dale du 3 octobre 1941). 

M. L’Arfeuille, 40, rue de Richelieu à Paris, 
pour l’entreprise Julien We:ll, 26, rue du Châ- 
téau-d'Eau, à Paris (pour prendre effet à la 
date 17 septembre 19:41). 

M. Bador, 62-61, rue des Orteaux, à Paris, 
pour l’entreprise Fein et C°, 43, rue des Pe- 
tites-Ecuries, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 27 mai 19111. 

M. Beaudelet, 67, rue Fontaine-au-Roi, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Schwartz (Nathan), 
1 bis, rue Robert-Planquelle, à Paris (pour 
prendre effet à la dule du 26 juin 19#2). 

M. Beauticnne, 48, rue Gay-Eussac. À Paris, 
pour l’entreprise S. A. R. L. Cinémas 559, 
20, avenue &e la Belle-Gabriclle, à Suresnes 
(Seine) (pour prendre effet à la dale du 
bullet 1951). 

M. André Berlin, 97, rue de Tocqueville, à 
Paris, pour l’entreprise Jules Rein, 54, rue des 
Orteaux, à Paris (2%) (pour prendre effet à la 
date du 2 juin 198). 

M. Blickle, 53, rue Vivienne, à Paris, pour 
les entreprises: 

Garage Labrouste, 54 bis, rue Labrouste, à 
Paris (42°) (pour prendre etlet à la date uu 
10 févr.er 192) ; 

Lion, 23, avenue Laumière, à Paris (pour 
prendre effet à la dale du 19 mars 1942). 


M. Blondeau, 11, rue du Font, à Neuilly-sur- 

Seine, pour les entreprises: 

Borenztein Zil, 66, rue Gaslon-Lanreai, à Mon- 
treuil (Seine) (pour prendre effet à la date 
du 6 oclobre 1941); 

Bornslein {Jacob}, 6, rue Molière, à Montreuil 
(Seine). (pour prendre eflet à la &ale du 
6 octobre 1942). 


M. Bonjean, 20, Saint-Vincent-de-Paul. 
à Paris, pour l’entreprise veuve Baer, 30 bis 
rue Bergère, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 5 février 1941;. 

M. Brocard (René), 52, avenue de Breteuil, 
à Paris, pour l’entreprise Cohen (Isaac), 9, rue 
Emile-Level, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 2 juillet 19#1;j. 

M. Budelot (Roger). 60, rue 6e Mirouresnil, 
à Paris, pour Îles entreprises: 

Nu‘kowicz, 65, rue Montmartre, à Paris (pour 

prendre eflet à la date du 13 mai 19%. 
Nudelmann, 2, rue Dupetit-Thouars, à Paris 


(pour prendre effet à la Gate du 13 mai 1952). 
M. Cassier, 43, rne Sainte-Anne, à Paris, pour 
l'entreprise Eisenberg frères, 24. rue d'Haute- 
ville, à Paris {pour prendre eflel à la date du 


29 juillet 1942;, 


M. Castreman, €, boulevard de Strashourg, 
à Paris, pour l'entreprise Richmond, 16, rus 
Réranger et 12, passage Vendime, à Paris 
Lee prendre effet à la date du 27 novembre 
911). 

M. Chaffart, 26, boulevard Victor-Hugo, à 
Clichy, pour l'entreprise Lambert (Claude), 
75, rue de Lille, à Paris (pour prendre cfiet 
à la date du 8 mai 19). 

M. Raymond Clément, 6S, houlevard de la 
République, à Versailles (seine-ctOise), pour 
l'entreprise David Goldenfel, 18, passage des 
Princes, à Paris (pour prendre effet-à la date 
du 13 août 1941). 

M. Cornillier, 15, rue de Palestro, Paris, pour 
l'eutreprise Les Successeurs de Bevtout et Ce, 
10, cité d'Hauteville, à Paris (pour prendre 
cflet à la date du G juin 1941). 

M. Pierre Damien, 13, rue Thérèse, à Paris, 
l'entreprise Tickes, #3, rue Vieilledu- 
emple, à Paris {pour prendre cilet à la date 
du 26 août 1941). 

M. Darrihère, 2, rue Paul-Bodin, à Paris, 
pour l'entreprise Compioir Auber, 7, boulevard 
Haussmann, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 28 mars 1942). 

M. René Daval, 148, rue Las-Cases, à Paris, 
pour l'entreprise Société industrielle des tubes 
d'étain {S. 1. T. E.), 88, rue Saint-Denis, à 
(pour prendre effet à la date du 24 mai 
9413. 


M. Dechaux, boulevard Sant-Germain, à 
Paris, pour les entreprises: 
Jonas, boulevard honne-Nouvelle, à Paris 
‘pour prendre effet à la date du 4% mai 1942) 
Furskemo, 47, rue d'Enghien, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 13 vaai 1952) ; 
Kidel, 48, rue d'Enghien, à Paris (pour pren- 
dre etlet à la date du 135 mai 1942, 


M. Delapierre, 18, avenue des Gobelins, à 
Paris, pour les entreprises : 
Siffiet (Marcel, 13%, rue de Rivoli, à Paris 
(pour prendre effet à da date du 8 mai 1942); 
Levy (Roger) « Grand Bazar Ornano », 
boulevard Ornane. à Paris (pour 
dre effet à la date du 16 mai 1942). 
M. J.-J. Dubois, 22, avenue de La Bourdon 
hais, à Paris, pour ies entreprises: 
l'Ourcq, à 


Lamboux et Krasnn, 11, rue de 
date du 


Paris (pour prendre eflet à 
12 seplembre 1951); 


Ja 


Saderny-Motor, 28-30, rue du Rorrégo, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 1: octo- 
bre 1951). 


M Ergal, 4, rue Georges-Bizet, à Bougival, 


pour l'entreprise Strauss-Mugo, 6, boulevard 
d'indochine, à Paris (pour prendre cel à la 
date du 20 février 19123. 

M. Ergal, 14, avenue Thiers, à Saint-Ger- 


main-en-Laye (Seineæ!l-0iset, pour l'entreprise 
Rausch, 82, rue du Faubourg-sunt-Honoré, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 16 jui- 


let 1972). 
M. Fadin (Roger), 4, place Edouard Renard, 
à Paris, pour l'entreprise Bébé-Carrosse, bon 


levard de Magenta, 56, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 22 décembre 19411. 

M. Feurstein, 6, villa de Fontenay, à Paris, 
pour l’entreprise Andrieux (Pierre), G6, rus 
du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris (pour piren- 
dre elffet à la date An 9 octobre 1941). 

M. Fluhr, 152, boulevard Voltaire, à Paris, 
pour l'entreprise Scheechter, 68, rue du Fan- 
bourg-du-Ternple, à Yaris (pour prendre eflet 
à la date du 14 mai 1941). 

M. Ed. Gaborit, 8, rue Riquet, à Paris (19°), 
pour l'entreprise Weinberg (Paul), 103, rue de 
Turenne, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 25 juin 1941). 

M. Giraux, 40, rue Auber, à Paris, pour l’en- 
treprise Manufacture de joints Arthur Stern, 
établissements Darbois, succesceurs, 18, rue 
Edmond-Dbarbois, à Gennevilliers (Seine) (pour 
prendre eflet à la date du 23 septembre 1%41). 

M. Désiré Halot, 100, boulevard Beaumar- 
chais, à Paris, pour l'entreprise Bloch (L£o- 
pold), « Stylodactyl », 50, rue Croix-desPetits- 
Chatmps, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 35 février 1951). 

M. Huau, Park-Hôtel, 17, rue des Boulets, 
à Paris, pour l’entreprise Trokshetriger-Moszek, 
320, avenue de Ja Porte-de-Montreuii, à Faris 
prendre eflel à la date du 22 juillet 

942). 
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M. Jarre de La Pelle, 10, avenue Vion-Whil- 
tomb, à Paris, pour l’entreprise Grada, Grande 
Renise automobile, Diderol-Acceesosres, boule- 
vard Diderot, 8-10, à Paris (pour prendre eflet 
à la date du 17 septembre 19H). 

M. Juien, 38, rue Keller, à Paris, pour l'en- 
treprice Becq, due de la France-Mulua'is!'e, à 
(pour prendre effet à la 
date du 13 juillet 1951). 

M. Petrus Krause, 57, rue de Flandre, à 
Paris, pour l’entreprise Sames (Roger), bou- 
levard d'Alsace-Lorraine, 8, le Perreux {Srine) 
{pour prendre effet à la date du 13 mai 191). 

M. Lamat, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour les entreprises: 

Midier, 10 bis, passage Violet, à Paris {our 
prendre effet à la date du 13 mai 1952) ; 
Levine, 21, rue du Faubourg-Poissonnière, à 

Paris (pour prendre eflet à la date du 

43 mai 1922); 

Sadowski, 5, passage Violet, à Paris pour 

prendre effet à la date du 13 mai 1912). 

M. Lambert, 66, rue de Rome, à Paris, rogr 
l’entreprise Centrai-Ciné, 1, rue Immbrecht, à 
Courbevoie (Scine) (pour prendre effet à la 
date du 25 novembre 1941). 

M. Lantelme, 12. rue d'Anjou, à Paris, pour 
l'entreprise Etablissements G. Bernheim, rue 
Eugène-Labiche, 2, à Pazis (pour prendre effet 
à la date du 15 avril 1912). 

M. Edmond Lavet, 28, boulevard Gouvicen- 
Saint-Cyr, à Paris, pour l’entreprise Simon 
Koisky, 1 bis, ronte Stratégique, à Ivry-sur- 
Seine (pour prendre effet à la date du 2? avril 
49:2). 

M. Robert Lebalteux, 10, rue d'Alger, à Paris, 

ur l'entreprise Septedont, 29, rue des Petites- 
curies, à Paris (pour prendre effet à, la date 
du 10 ortohbre 1941). 

M. Lebraud, 431, avenue Malakoff, à Paris, 
pour les entrepriscé: 

Pleronikarch, 3%, rue du Caire, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 25 juillet 1912) : 
Société de pelleterie Krochmai, 6, rue de Tré- 
vise, à Paris (pour prend’e effet à la date du 

25 juillet 1942); 

Rozenweig (Abraham), 6, rue de Belleville, à 

AT vu prendre effet à la date du 95 juil- 

e 
Mantel (Bernard), 342, rue Lenain-de-Tile- 

mont, à Paris (pour prendre effet à la date 

du 22 juillet 1912): 

Erauz (Hercha), 6. rue Alfred-Cornu, à Paris 

(pr prendre elfet à la date du 25 juillet 


Abramovici, 3, rue Frédéric-Sauton, à Paris 
fr prendre effet à la date du 25 juillet 

Bergcholtz, 7, impasse Ronce, à Paris ‘pour 
prendre effet à la date du 25 juillet 1912); 
Goldfarb, 12, passage Ronce, à Paris ‘pour 
prendre effet à la date du 25 juillet 1942; ; 
Rosenfeld, 41, rue des Maronites, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 25 juillet 1942). 


M. Leleu, 6, rue des Chartreux, à Paris, our 
l'en‘reprise veuve Baer, 30 bis, rue Bergère, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
28 février 1912). 

M. Lemonnier, 7, rue Gobert, à Paris, Jour 
Yentreprise Penouel, 16, boulevard de Cha- 
ronne, à Paris (pour prendre effet à la «date 
du 5 juin 1911). 

M. Magnant, 3, rue Rodier, à Paris, pour jes 
entreprises : 

Ben Racassa Jacob, 10, rue des Jeûneurs, à 
de (pour prendre effet à la date du 3 soût 

912) ; 

Assael (Léon), 12, rue des Jeûneurs, à Paris 

(pour prendre effet à la date du 3 août 1912) ; 
Hatem (Maurice), 51, rue du Caire, à Paris 

(pour prendre effet à la date du 3 août 1912) : 
Zavarro Nissim, 3. rue des Jeñneurs, À taris 

(pour prendre effet à la date du 3 août 1%): 
Avigdor (Vitalie), 21, rue des Jeûneurs, à 

Paris (pour prendre effet à la date du 3 aoû! 

4942). 

M. Magnier, 96. avenue Mozart, à Paris, zeur 
l’entreprise Nouchi, 48, rue du Faubhourg-Saint- 
Denis, à Paris (pour prendre effet à la aate 
du 15 mai 1942). 

M. Mauduit, 8, avenue Girardot, à Ville- 
momble (Seine), pour les entreprises: 
Schossherg, M, rue des Archives, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 4 août 1942, ; 
Konezoty, 49, rue de Bretagne, à Paris (pour 

prendre ellet à la date du 4 août 1952). 


M. de Montry, 4, rue Théodule-Ribot, à Pa- 
ris (17%), pour l’entreprise La Maison des iso- 
lants, 9%, boulevard Jourdan, à Paris ed 
prendre effet à la date du 20 novembre 1941). 

M. Moreau, 1, rue Léon-Dicrx, à Paris, pour 
l’entreprise Raines Lambe, 11, avenue Amiral. 
Courbet, à SaintMandé (Seine) (pour prendre 
cffet à la date du 1°r juillet 1941). 

M. René Morisseau, 2, rue Saint-André-des- 
Arts, à Paris, pour l’entreprise Gutharc, 3, rue 
Etienne-Dolet, à Paris (pour prendre effet à la 
dale du fer juillet 1911). 

M. Mottet, 26, avenue de la Villa, à Vincen- 
nes, pour l’entreprise Cazes, avenue du E 
gone, à Vincennes (pour prendre effet à la 
date du 4 juin 1951). 


M. Oblcd, 64, rue Taitbout, à Paris, pour les 
entreprises: 
Rivoli-Voyage, 4, boulevard de Sébastopol, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 9 juin 


12) ; 
Etablissements Real, 15, rue Martel, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 9 juin 1952). 


M. Picrme, 65, avenue Félix-Faure, à Paris, 
pour les entreprises: 


Rubinstein frères, 13, rue de l’Entrepôt, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 19 
mars 1911); 

Richard et Alex, 26, rue du Faubourg-du-Tem-" 
ple, à Paris (pour prendre effet À la date 
du 21 mars 194); 

Simon Litvin, 8, rue Martel, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 12 juin 1951). 


M. P'azanet, 5, rue Daru, à Paris (8e), pour 
l’entreprise Wajngart, 112, rue de Turenne, à 
ra ‘pour prendre effet à la date du 31 mars 

12). 

M. Prévost Darvile, 4, rue des Apennins, à 
Paris, pour l’entreprise Oldack, 11, rue Elzévir, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 17 
septembre 1911). 


M. Quedrue, 40, rue de Torcy, à Paris, pour 
les entreprises: 
Crisman, 19, rue André-del-Sarte, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 29 juiilet 192); 
Scheinberg (Beirick), 112, rue Saint-Denis, à 

Co:ombes (Seine) (pour prendre effet à la 

date du 3 décembre 1911). 


M. Ravion, 65, rue Lamartine, à Par's, pour 
l’entreprise Kossoff, 62, rue des Entrepre- 
neurs, à Paris (pour prendre cffet à la date 
du 6 octobre 1911), 

M. Renaud de La Frégoiière, 102, avenue 
Kléber, à Paris, pour l’entreprise Filature de 
laine cardée, 1%, avenue Gambetta, à Elbenf 
(Seine-Inférieu'e) (pour prendre eflet à la 
date du 1% mars 1911). 

M. Revillon, 8, rue Jean-Goujon, à Paris, 
pour l’entreprise Kam Boruch, 12, rue Pani:- 
lon, à Paris (pour prendre effet à la date du 
décembre 1951). 

M. Rinville, 4, rue Saint-James, à Neuilly- 
sur-Seine, pour l’entreprise Baharch (Lous), 
62 rue de Saintonge, à Paris (pour prendre 
effet à ja date du 29 novembre 1911). 

M. Roilet, 14, avenue de la Source, à Nogent- 
sur-Marne (Seine), pour l’entreprise De Pre- 
monville, 46, rue du Chemin-Vert, à Paris 11°) 
(pour prendre effet à la date du 28 juillet 1941). 

M. Ros'er {Albin}, 3, square Servan, à Paris, 
pour les entreprises: 

Schul!z (Charles); 105 avenue de Neui!y, à 
Neuil:y-sur-Seine (pour prendre effet à la 
date du 21 mai 1992); 

Lamp:, 37, rue Richer, à Paris (pour prendre 
à la date du 15 avril 1912); 

Blumbres, 3, rue Bleue, à Paris (pou: pren- 
dre effet à la date du fer avril 1942): 

Bohne, 203, rue *Sa:nt-Martin, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 15 avril 1942). 
M. Saint-Hilaire, 65, rue Saint-Didier, à 

Paris, pour entreprise Ingiva-Waïstein, 15, rue 

Marte:, à Paris (pour prendre effet à la date 

du 26 novembre 1911). 

M. Sautot, 22, avenue Gambelta, à Chalou 
‘Seine-et-Oise}, pour l’en'reprise Go.dchnai- 
der, 3, rue des Quatre-Fits, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 13 mai 1932). 

M. Sudre, 20, rue d2 Grammont, à Par:s, 
pour 

Zygelmann, 22, boulevard des Filles-du-Cal- 
vaire, à Paris (pour prendre effet à la date 


du 13 mai 1952): 


- 

Zegel, 95, rue du Faubourg-Saint-Antoine, à 

; ae (pour prendre effet à la date du 43 maj 
52). 

M. Terriou, 3, rue Charles-Bridoux, au Per. 
reux, pour l’entreprise GoM, 28, rue Tourtije 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
42 mars 1941). 

M. Ch. Thomas, 62, avenue des Minimes, à 
Vincennes, pour l’entreprise Société française 
d'optique et de lunetterie, 10, rue de Brelagne 
(pour prendre effel à la date du 23 avril 1942), 

M. Léonce Tourne, 11, rue du Faubourg-Pois. 
sonnière, à Paris, pour l’entreprise Malberg 
(Ignace), 55, rue de Belleville, à Paris pour 
prendre effet à la date du 13 juin 1941). 

M. Raymond Toussaint, 128, rue de Fonte. 
nay, à Vincennes, pour l’entreprise Roseins. 
thein, 3, place du Théâtre-Français, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 1er juin 1942), 

M. Tournier, 247, rue de Vaugirard, à Paris, 
pour l’entreprise Kaufmann, 8, rue du Garde- 
Chasse, aux Lilas (Seine) (pour prendre effet 
à la date du 24 août 1942). 

M. Vandal, 1, rue de Berri, à Paris, pour 
la Société à responsabilité limitée Westi-Ci- 
néma Magic, 70, rue de Charonne, à Paris 
{peur prendre effet à la date du 15 juillet 
911). 

M. André Verdier, 80, rue de Prony, à Paris, 
pour l’entreprise Dessau , 1, rue Calulienne, à 
Saint-Denis (pour prendre effet à la date du 
14 mai 1941). 

M. Villain, 32, boulevard Ornano, à Paris, 
px l’entreprise Weissmann, « ROZaroz », rue 

oulet, 35, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 23 juin 1941). 

M. Villard (Marcel), 3, square de La Tour- 
Maubourg, à Paris, pour l’entreprise Omnium 
métallurgique des ferrailles et métaux, 5, rue 
du Cardinal-Mercier, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 23 avril 1942). * 

M. Paul Wascat, 6, rue de Ponthieu, à Paris, 
pour l’entreprise Laminoirs Saint-Victor, rue 
Emile-Zola. 42, à Ja Courneuve (Seine) (pour 
prendre effet à la date du 22 octobre 1941). 


Fait à Paris, le 17 novembre 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Juges de paix. 


Par arrêté en date du 17 novembre 1942, 
sont nommés juges de paix de: 


Lyon (3 arrondissement) (Rhône) (1{re 
classe), M. Barreaud, juge de paix de Vaugne- 
ray, Mornant et Limonest ‘Rhône) (2e ciasse), 
en remplacement de M. Marchal, qui a été 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 

Vaugneray, Mornamt et Limonest (Rhône) 
(2e classe), M. Ray, juge de paix de Châtillon- 
sur-Chalaronne et Saint-Triviers-sur-Moignans 
‘Ain) (3% classe), en remplacement de M. Bar- 
real. 

Châtillon-sur-Chalaronne et Saint-Triviers- 
sur-Moignans (Ain) {3 classe), Sur sa de- 
mande, M. Ma!crnati, juge de-paix d’Airvault, 
Saint-Loup-sur-Thouel et Saint-Varent (Deux- 
Sèvres) (3 classe), en remplacement de 
M. Ray. 

Perpignan (canton Ouest}, Thuir et Millas 
‘Pyrénées-Orientales)\ classe), M. Cretol- 
‘ier, juge de paix de Rive-de-Gier Loire) (2° 
classe), en remplacement de M. Castan, qui 
a [14 déclaré démissionnaire d’office de ses 
fon:tions 

Tourcoing (cantons Nord et Nord-Est) Nord) 
fire c'aste), M. Rouz£, juge de paix de Lannoy 
Nord) (2 classe), en remplacement de M. Du- 
rand, décédé. 

Chambéry (:antons Sud et Nord) et ja 
Motte-Servolex (Savoie) (2 classe), M. Fa- 
rines, juge de paix de Nay (Basses-Pyrénées) 
{3e classe), en reinplacement de M. Milan, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Nay {Basses-Prrénées) (3e classe), M. Carton, 
juge de paix d'Aruds et Laruns (Basses-Pyré- 
nées) (4° classe), en remplacement de M. Fa- 
rines. 
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Château-du-Loir, Ecommoy et Mayet (Sar- 
the) (2° classe) de classe personnelle, décret 
du 6 novembre 1939, art. 3), M. Cagnali, juge 
de paix de Colmars et Allos (Basses-Alpes) 
(ae classe), en remplacement de M. Salmon, 
qui a été “dmis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

Corbeil (Seine-et-Oise) (2° classe), M. Pou- 

aud, juge de paix de Claye-Souilly (Seine-et- 
frarne) {3e classe), en remplacement de 
M. Guillonneau, décédé. 

Claye-Souilly (Seine-et-Marne) (3 classe), 
M. Cagninacel, juge de paix de Darmmartin-en- 
Goële (Seine-et-Marne) (4° classe), en rempla- 
cement de M. Pougaud. 

Epernay (Marne) (2° classe), M. Taïllon, juge 
de paix d’AY (3 classe), en rempla- 
cement de M. Pezeril, qui à élé nommé juge 
de paix du canton Est de Nancy (1e classe) 
(Mcurthe-et-Moselle). 

Lunéville et Arracourt (Meurthe-cet-Moselle) 
(2e classe), M. Petit, juge de paix de Fumay 
(Ardennes) (3 classe), en remplacement de 
M. Leroux, qui à élé admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Marommes et Clères (Seine-Inférieure) (2e 
classe) (@e classe personnelle, décret du 6 no- 
vembre 1939, art. 3), sur sa demande, M. Las- 
bordes, juge de paix de Dourdan ‘Seine-et- 
Oise) (3 classe), en remplacement de M. de 
Labonne, qui a été déclaré démissicnnaire 
d'ollice de ses fonctions. 

Dourdan (Seine-et-Oise) (3° ciasse), M. Du- 
val, juge de paix de 4e classe personnelle de 
Beltz et Nanteuil-le-Haudouin (Oise} (3e classe), 
en remplacement de M. Lasbordes. 

Saint-Lô, Saint-Clair-surl’Elle et Torigni- 
sur-Vire (Manche) (2e classe), M. Arnaud, 
juge de paix de Marigny, Canisy et Tessy-sur- 
Vire Manche) (3 classe), en remplacement 
de M. Potier, qui à été admis à faire valoir 
ses droits à la rctraile. 

Senlis et (Oise) (2e classe), 
M. Aussy {Charles-Joseph-Léon), docteur en 
droit, avocat (loi du 12 juillet 1905, modifiée 
par celle du 14% juin 198, art. 19), en rem- 

lacement de M. Brulé, qui à Clé admis à 
aire valoir ses droits à la retraite. 


Cazères, Fousseret (Haute - Garonne) et 
Sainte-Croix (Ariège) (3° classe), M  Baïlleres, 
juge de paix de Montlouis, Saillagouse et Olette 
(Pyrénées-Orientales) (4e classe), en rempla- 
cement de M. Maugard, décédé. 

Condé-sur-Noireau, Vassy (Calvados) et Athis 
{Orne) (3e classe), à compter du 17 décembre 
1912, M. Guiu, juge de paix de Lassay et le 
Horps (Mayenne) {4e classe), en remplacement 
de M. Le Roux, qui a été nemmé juge de 
Fr de 4e classe personnelle de Lanvollon, 
’louha et Etables (Côtes-du-Nord) (2° classe). 


Craon et Cossé-le-Vivien (Mayenne) (3° 
classe), M. Jauffret, juge de paix de Saint- 


Paterne et la Fresnaye-sur-Chedouet (Sarthe) 
f&e classe), en remplacement de M. Turmel, 
qui a élé homimé juge de 8° chasse au tribunal 
de première instance de Châleau-Gontier 
(Mayenne, 

Graulhet et Lautrec (Tarn) 
copier au {ft décembre 1942, sur sa demande, 
M. Bongrain, juge de paix de Cassel et Steen- 
Worde (Nord) (3e classe), en remplacement de 
M. Houdret, qui sera atteint par la limite d'âge 
le 11 décembre 1942. 

Maintenon ect Nogent-le-Roi (Eure-et-Loir) 
(3e classe), à compter du 2) novembre 1942, 
sur sa demande, M. Masse, juge de paix de 
Voyes, Janville et Orgères-en-Beauce (Eure- 
et-Loir) f3e classe), en remplacement de M. Gé- 
rard, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, 

Voves, Janville et Orgères-en-Beauce !Eure- 
et-Loir) 3e classé), M. Tazt (Louis-Lucien), 
licencié en droit (art. 18, 9°, de la loi du 
2S avril 1919, modifié par l'article 8 de la loi 
du 16 juillet 1956 et l'article 3 de la loi du 2 dé- 
cembre 1910), en remplacement de M. Masse. 

Pornic et Bourgneuf-en-Relz :Loire-inférieure) 
(3 classe), à compter du 27 novembre 1942, 
M. Guilet, juge de paix de Belle-Isle-cn-Mer 
(Morbihan) classe), en remplacement de 


M. Parnaudeau, qui à été admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 

Tonneins, Castelmoron et Mas-d’Agenais (Lot- 
ct-haronne) (3e classe), M. Bcchade-Labarthe, 
juge de paix de Casteljaloux, Houeilles et Bou- 


{3e classe), à° 


glon (Lot-et-Garonne) (4° classe), en remplace- 
ment de M. Berthe'ot, qui a été déclaré démis- 
sionnaire d'’oftice de ses fonctions. 

Tournus, Lugny et Sennecey-le-Grand (Saûne- 
et-Loire) (3e classe), M. Santoni, juge de paix 
de Cuisery et Montpont (Saône-et-Loire) (4e 
ciasse), en remp.acement de M. Burtscheli, 
qui a été nommé juge de paix de Saint-Ram- 
bert et Iauteville (Ain) (3 classe). 

Berre-l’Etang (Bouches-du-Rhône) (4 classe), 
sur sa demande, M. Comiti, juge de paix de 
Rogliano et Luri (Corse) (4e classe), en rem- 
placement de M. Bevançon, qui a été nommé 
juge de paix de Viviers, Rochemaure ct Bourg- 
Saint-Andéol (Ardèche) (3 classe). 

Isle-sur-Serein (l’)}, Guillon et Noyers (Yonne) 
(4e casse), M. Bain (Charles), huissier, licen- 
cié en droit (art. 49 de la loi du 12 juillet 
1905, modifiée par celle du 14 juin 1918), en 
remplacement de M. Faugeroux, qui a été 
nommé juge de paix de Croisilles et Marquion 
(Pas-de-Calais) (3e classe). 

Sa'ernes et Aups (Var) (4e classe), M. Hanne 
(Charles), ancien notaire, docteur en droit 
(art. 19 de la loi du 12 juillet 1905, modifée 
par celle du 14 juin 1918), en remplacement 
de M. Larrat, qui a été déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 

Est élevé à la 3% classe, à compter du 
4er août 1942, et maintenu dans son poste ac- 
tuel, M. Crabhe, juge de paix de 4e classe per- 
sonne:le de Domart et Bernavile (Somme) 
{3e classe). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Chapel, ancien juge de paix de Nogent- 
sur-Marne (Seine). 

M. Lanteaume, ancien juge de 
Provence et Peyrolles (Bouches 


aix d’Aix-cn- 
u-Rhône). 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 17 novernbre 19:?, sont nom:- 
: 

Directeur {3e classe) de la maison centra:e 
et de la circonscription pénitentiaire de Riom: 
M. Morel (Edmond), sous-directeur casse) 
à la maison centrale et circonscriplion péni- 
tentiaire de Riom, en remplacement de 
M. Constant, retraité. 


Sous-directeur (3%, classe) de ja maison cen- 
trale et de la circonsecriplion pénitentiaire de 
Riom: M. Robert (Léon), greffier comptable 
(4 ciasser à la maison centrale ei circons- 
criplion pénitentiaire de Riom. 

Directeur (%e classe) à la maison d'arrêt 
de, la Petite-Roquette: M. Farge (Jean-Ba- 
tiste). sous-directcur (2e classe) à la maison 
d'arrêt de la Pelite-Roquette. 

Directeur classe) de institution pu- 
blique d'éducalion surveillée de Saint-Jodard,. 
M. Boulouin ‘Raymond), sous-direcieur (2e 
classe) à rinsütulion publique d'éducation 
surveillée d’Aniane. 

Sous-directeur (3e classe) à l'institution pu- 
blique d'éducation  surveike  d’Aniane : 
M. Bastide (Louis), greffier complable (3e 
casse) à l'insuüitution publique d'éducation 
surveillée d’Aniane. 

Sdus-directeur (?e classe) À Ja maison d'’ar- 
rêt de la Santé: M. Couget (Maurice), éco- 
nome (?° classe) à Ja maison centrale de 
Melun. 

Econome (4e c'asse) à la maison 
de Melun: M. Lacabanne (Georges), 
teur (6: classe) aux prisons de Fresnes. 

Sous-directeur (1re classe) de la circonserip- 
lion pénitentiaire de Toulouse : M. Gros (Vic- 
tor), greffier comptable (tre classe) dans la 
circonseriplion pénitentiaire de Toulouse. 

Greffler complable (3 classe) de ja circons- 
cription pénilentiaire de Tou.ouse : M. Rumeau 
(Baptiste), instilugeur (jre classe) dans ja 
circonscription pénitentiaire de Toulouse. 

Sous-directeur (fre classe) à Ja maison d'ar- 
rêt de Rouen: M. Le Texier (Maxime), éco- 
nome {3e classe) à la maison d'arrêt de Bor- 
deaux. 

Sous-directeur (3e c'asse) à la maison d'ar- 
rêt de Dijon: M Gauthier-Lafaye (Jean), éco- 
nome (3 classe) à la maison centrale et à 
la circonscription pénitentiaire de Rennes. 


centra e 
institu- 


nommés, à compter du janvier 


Directeur (ie casse) de la maison centrale 
et de la cixons&ription pénitentiaire de Loos: 
M. Vergnes (Maurice), sous-directeur (ire 
classe) de la maison centrale et de la cir- 
conscrption pénitentiaire de Caen, en rem- 
piacement de M. Bouville, retraité. 

Directeur (4° classe) au centre pénitentiaire 
dés Hauts-Clos à Troyes: M. Ma:quette (Jean- 
Bapliste), sousdirecteur (ire classe) de l’ins. 
titution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Hilaire, en remplacement de M. Armand, 
muté, 

Sous-directeur (3° classe) de l'institution pu- 
b'ique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire : 
M. Pailhes (Raymond), économe (3° classe) 
à l'institution publ.que d'éducation surveille 
de Saint-Hilaire. 


Est nommé, par nécessité de service, sous- 
directeur (ire classe) à la maison centra'e et 
à la circonscriplion pénitentiaire de Caen: 
M. Lemoine (Marcel), sous-directeur au dépôt 
de Saint-Martin-de-Ré, en remplacement de 
M. Vergnes, promu. 


Est nommé sous-directeur (ire classe) dans 
la circonscription pénitenl'aire de Riom: 
M. Casanova (Toussaint), greffier comptable 
({re classe) dans la circonscription péniten- 
liaire de Bordeaux. 


Est nommé, par nécessité de service, greffier 
comptable {4e classe) à la circonscription péni- 
tenliaire de Bordeaux: M. Portal (Joseph) 
greffier comptable à la maison centrale et à 
a circonscriplion pénitentiaire de Loos, en 
remplacement de M. Casanova, muté. 


Est nommé greffier comptable (3e classe) À 
la maison centrale et à la circonscription ni- 
tentiaire de Loos: M. Coquelet (Eugène), com- 
mis (re classe) an dépôt de Saint-Martin4ie-Ré, 
en remplacement de M. Portal, muté. 


Est moñimé. par nécessité de service, à 
compter du 1er janvier 1913, directeur (3° 
classe) à la maison centrale el à la circons- 
Crpion pénilentiaire de Poissv: M. Armand 
(Paul), directeur du centre pénitentiaire des 
Hauts-Clos, à Troyes, en remplacement Jo 
M. Pasquier, retraité 


Est nommé surve'Fant chef (3e classe) à ia 
maison d'arrêt de Vienne: M. Sltaletti (Louis), 
surveilant commis greffier (2 classe) à ie 
maison d'arrêt de la Santé, en remplacement 
de M. Frenot, révoqué. 

Est nomm‘e par nécessité de service surveil- 
lanle de pelit effectif (ire classe) à la maison 
d'arrêt de Toulouse: Mme Nerault, née Martin 
(Madeleine), survellante de petit effectif 
(fre classe) à la maison d'arrêt d'Angoulême. 

Sant l’objet d’un b'âme avec inscription au 
dossier. 

M. Lemoine (Marcel), sous-directeur 
classe) au d‘pôl de saïnt-Martin-de-Ré, 

M. Martin (André), surveillant stagiaire à ia 
maison d'arrêt de Rennes (Saint-Hélier). 


({re 


Fait s'obiet d’un hlime comportant ajourne- 
ment de six mois de l'avancement de casse 
avec sursis: M. Rouard (Marve.), surveïlant 
(ae classe), à la maison centrale de Clairvaux 


Est placé dans la position de 
pour une période de mois: M. Durant 
(Jean), surveil'ant (2 classe) à la maison 
d'arrêt de Rennes, 

Sont révoqués: 

M Frenot (Joseph, surveillant chef {3e 


lasse) à la maison d'arrêt de Vienne, 
M. Souquet :Edmond), surveillant classe) 
à la maison d'arrêt du Puy. 


MiXISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Adioints aux maires. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
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" rité supérieure, aux délégations spéciales, à Art. 6. — Le chef du Gouvernement, rminisire { 49 Lacoste, 72 Laurent, = 
i l'administration cantonale et aux secrétaires À secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, et le | 50 Allin. 73 Goyard. 20 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 4941: À münistre secrétaÿe d'Etat aux finances sont | 51 Cravat, ‘174 De Gentile, — 
Cousidérant que M. Messan, adjoint au maire | chargés, chacun en ve qui le concerne, de À 51 Fay. 15 Rouvier, ar 
de la ville de Virille (Isère), a contrevenu gra- | l'exécution du présent arrêté. 53 Le Coq de Kerland | 76 Larue. tion: 
vement à la réglementalion sur ke ravitaille- Fait à Vichy, le 4 juillet 1912. 54 Vandesmet. 71 D'Welles, sent 
anent en réparlissant des produits entre De Montrichard, 78 Desmur, 
commercants de la ville avec ordre de les re- Le chef du Gouvernement, ministre 56 De Labrifle, 19 Gazeau, 3 
vendre à des prix très supérieurs à la taxe, secrélaire d'État aux affaires étrangéres, | 57 Coroel. 79 Nibele, ulié 
Pour che! du Gouvernement, ministre | %$ SChmidlin. Betz. qu ! 
Aerêle: secrétaire d'Etat aux aflaires étrangè- À Janicot, 
M. Messan, adjoint au maire de la ville de res, et par délégation : F2 
Virille (Isère), ésl Tévoqué de ees fonctions. L'embassecdeur de France, conseiller 62 Thomas de Dao- Morin. e 
Fait à Vichy, le 17 novembre 1942. d'Etat, secrélaire général, ceur:, 85 Silie Anioine, 
Pour le chef du Gouvernement, noce. 63 Bonnet. 86 Lassalle. 
ministre secrélaire d'Etat à j'intéricur: Le ministre 6: Marlin (Henri). #7 Cassagne. 
Le conseiller d'Elat secrétaire d'Elat finances, 
Pour le ministre, 67 Giraud. | 90 
een monts Le conseiller d'Etat secrétaire général 68 Balay (Michel), 91 Le Bault de La 
gour des finances publiques, 68 Garnier. Morinière, 
- a 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES = ville. ‘A Cierre. 


Régie d'avances. MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Le chef du Gou MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
ouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat aux aflares étranvèree, et le mi- | Liste, par ordre de mérite, des élèves diplô- | INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


nistre secrétaire d'Etat aux finances, més de l'école des hautes études | goci 
Vu le décret du 21 mai 1862 sur la compta- |  @iates. 
x telégraphes 
Arrétent: Examens de sortie de 1942. phones. ” Li 
Art. 4er, — est institué au secrétariat d'Etat | À et ! 
au ministère des affaires étraugères, 2 4 + V: 
ayement, à Paris, des menues del 3 Noël (Jean). 27 Escabas Le ministre secrétaire d'Etat aux finances crés 
a parlicipation de l'Etat au tonctionnément 4 burand-burr. 28 besjonquères, et le secrélaire d'Etat aux communications, rati 
du restaurant corporatif une mégie d'avances | 5 Tabouis. | 29 Fulchiron. Vu la loi du #7 décembre 1940 modiflant v. 
dont le maximum est fixé à 20060 fr. l'article 9 de loi Au 418 tant 
'ocHie. Vu le décret du 6 janvier 1931 fixant les {aux not: 
1 re sera justifié de ces avances dans | 8 Gravereaux. 32 Boyer (Pierre-Ch.). let conditions d'attribution des indemnités 
9 Colson. 33 Almes. allouées au personnel des services ex érieurs 
8. — Le régisseur sera norumé par arrtté | 49 Lorton., Le des posles, télégraphes e! t€léphones à des 4 
du chef du Gouvernement. mmuistre secrélaire | 44 Marin. Loge in. titres divers et les décrets ou arrêtés subsi- des 
d'Etat aux af'aires étrangères. 2 balnoky. quents, notamment décre: du 22 tion 
Art. & — Le résisseur & : a | 45 Dumeigc. Sur la proporilicn du secrétaire gén es rati 
conslitution d'un {38 Delhaye. postes, tétégraphes et téléphones, com 
Ce cautionnement pourra constitué en 16 + à l’article C0 
numéraire, en rentes sur l'Etat être r 17 Charriaud. 1 Noël Gonzague. art. 4e. — Le ‘abicau figurant à l'arlicle cré 
lacé ta gasantie four TEIB- 48 Péraud-Sudreau. 42 Tewma. du décret du janvier 1431, déjà smodifié par 
ts. i3 Eckenstein, les décrets des. 18 et 27 septembre 4921, 
du cautionnement | 4 Cruse. Feral. 93 mat, {7 août et 25 août 1932, 22 mai 4%, 
mnt 91 Boular:. 41: Salvage. 6 mars et 27 décembre 19534, 21 décembre 1956, F 
Art. 5, — Le régisseur percevra, à compter | 2 Goubert, 35 Lecaron, 22 et 28 juillet 1928 e: par l'arrèlé du 46 dé- 
du jour de son entrée en fonction, une indem- | %% Mulot. 37 Constant, cembre 1931 est modifié à nouveau €otmine 
nité de caisse d'un montant amnuel de 400 fr. | 24 Lespez. 147 Veilleux. suit : L 
€ 
TAUX MAXIMA 
GRADES OU FONCTIONS NATURE DE L'INPEMNITÉ A : OBSERVATIONS 
de l’indermnilé. 
HI. — Fonctions, attributions et travaux spéciaux. 
Personnel des services adm'nistralifs | Vacalions dénommées « californies »{ (a) Pour les heures de nuit, P 
et d'exécutiun. eflectuées par des volontaires en le ‘aux est majoré de l'allocaiion pn 
dchors de leurs heures de service horaire aliribuce à l'o:- 
normal: casion du travail de nuit exécuié l'æ 
4° Pour l'inscription des charge- pendant ia durée normale de la qu: 
ments et le tri des correspon- Jouruée de travail. 49 
dances ........... 40 fr. par heures me 
ù 20 Pour ic timbrage des correspon- {b) Le rendement exigé en ce 1% 
* âances, des bandes, des envelop- ui concerne le timbrage des vie 
pes et des étiquettes ,b)......... 8 fr. par heure (a). | andes, des enveloppes €t des De 
étiqueties correspond à € 
Agents des services de transhordement | Vacations dénommées « convocations » moyenne horaire de 6.000 ban- Da 
des bureaux-gares reltachés aux effectuées «mn dehors du service nor- des et 4.500 enve:oppes ou éti 
gnes d‘'ambulants. mal et sur convocation spéciale : queltes. 
4° Brigadiers-chargeurs DLEEEES 9 fr, par heure (a). De 
20 Chargeurs 8 fr. par heure (a), be 
Agents manipulants adultes... Sans changement. Sans changement. De 
je 
Supprimer Ja rubrique relative aux ! ] 
agents des services de manipulation, de : De 
distribution et 4e transport des dépé- 
ches (indemnité vacation supplé- 
mentaire de timbrage des correspon- N ! De 
dances, des bandes, enveloppes et 
des étiquettes). 
] 
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art, 2, — Sont abrogées tentes les disposi- 
vons antérieures contraires à celles du pré- 
dent arrèté ou faisant double emploi avec elles. 
art 9 — Le secrétaire général des postes, 
“graphes et téléphones est chargé de lexé- 
-uuon du présent arrété, qui prendra effet 
te janvier 4952. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1952. 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux communicalions: 
Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
V. PACE. 
pour le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances: 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Société de contrôle des coopératives ouvrières 
de production, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le décret-lot du Er 1928 portant 
création de la Caisse centrale de crédit coopé- 
ratifs 

Va le décret dun 3t octobre 1978 réglemen- 
tant le fonctionnement de ladite caisse, et 
notumment l’article 44, 


Arrètent: 

Article unique. — La Société de contrôle 
des soriclés coopératives ouvrières de produc- 
on et de crédit et de leurs nmiens et fédé- 
rations, 19, rue du Renard, à Paris, est agréée 
comme organisme de revision comptable et 
commerriale de Fexplaitalion des sociétés 
coopératives ouvrières de production au de 
crédit ainsi que de leurs unions et fédérations 
qui soellent une avance où une caution de 
Ja Caisse centrale de crédit coopératif. 

Fait à Paris, le 1er oclobre 1952. 

Le secrétaire d'Elat au truvail, 
HUBERT LiGAWDELEE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Puur le ministre “et par autorisation: 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
ZAFFREYA. 


— 
Régimes particuliers d'assurances. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au trawait 
en dale du 2 novembre 1912, ont été reconnus 
tamme sstisfaisint aux conditions fixées à 


Par arrêtés du secrélaire d'Etat an travail 
en date du 2 novembre 1942, ont été reconnus 
comme satisfaisant aux conditions fixées à 
l’article 35 ’$S 10) du décret-loi du 28 octobre 
1925, modifié par le décret-loi du 14 juin 19%, 
et aux conditions fixées par le règlement d’ad- 
ministration publique du ft juillet 1999, les 
régimes particuliers d'assurance vieillesse-in- 
validité-dérès : 


De la Societé anonyme franco-belze de lami- 
nage à froid, à Jeumont (Nord). 
De la Ssciété anonyme française des machines 
mu 20, rue des Filles-du-Calvaire, à 
ris 


—+ 0 


Sociétés de secours mutuels. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat an f(ravail 
en date du 2 novembre 1942, ont élé enre- 
istrés et approuvés les statuts de la société 
e secours mutueis ci-après: 


SEINE 
Société du personnel de Ja snriété Union de 


brasseries (Espérance, Karcher, Grü‘li), à 
Paris, ne 4164. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3336 du 16 novembre 1942 portant 
admission à faire valoir des droits à la 
retraite. 


Par décret en date du 16 novembre 1919, 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, M. Parisot (Georges-Mubert}, 
geuverneur de tre classe des colonies, a été 
admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, pour compter du 17 octobre 192. 


Décret n° 3466 du 18 novembre 1942 fixant 
les conditions de l'intégration des fonction 
naires de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux colonies dans les cadres 
des gouverneurs, des administrateurs des 
colonies et des administrateurs des services 
civils de F'Indochine, 


Nons, Maréchal de France, chef de J'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux co 
lonies, 

Vu oi du 4 septembre 1942 portant 
réorganisation de l'administration centrale du 
Seerétar'at d'Elat aux colomies : 

Vu le décret du 3 avril 1958. fixant les ca- 
dres du personnel de l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux colomies et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret qu 21 juillet 1921 réorgani- 
sant le cadre des gouverneurs des colonies 
et les fextes qui Font modifié ; 

Vu les décrets des 10 juillet et 47 décem- 
bre 1920 réorgauisant respeclivement le cadre 
des administrateurs des colonies et le cadre 
des administraleurs des services civils de FIn- 
dochine et Les textes qui les ont modifiés; 

Vu le décret du 6 juin 1990 fixant les trai- 
ftements des directeurs en service à L'admi. 
nistration centrale des eolonies; 

conseil d'Etat entendu, 


Décré!lans : 

Art, er, — Les fonciionnaires de ladmi- 
Distralion centrale du secrétariat d'Elat aux 
colonies, dout le cadre a été supprimé par 
la Toi du 4 septembre 1942, seront 
dans les cadres coloniaux d'après les règles 
suivantes : 

Les directeurs adjoints et les sous-direc- 
teurs seront intégrés dans ‘es cadres colo- 
aux en qualité sait de gouverneurs ow de 
résidents supérieurs de classe, soit d'admi- 
nistrateurs en chef des colonies où d'admi- 
nistrateurs de {re classe des services civils de 
l'Indachine. 

Les chefs de bureau, sous-chefs de bhuream 
et rédacteurs seront intégrés dans les cadres 
des administrateurs des colonies et des sdmi- 
nistrateurs des services eivils de l'Indochine, 
conformément au tableau ci-après : 


ANCIENS GRADES 


NOUVEACX GRADES 


OBSERVATIONS 


Administrateur en chef 


Chef de 


Administrateur de fre classe 
des services eiviks de l'Indochine. 


Le rlassement dans les différents 
échelons des nouveaux grades 
sera effectué d'après l'anciemrweté 
des intéressés dans le grade de 
chef de bureau. 


Administrateur des colonies 


Sous-chef de bureau... 


de tre classe 


1 ou 
Administrateur de 2 classe 


Dans chaque échelon les intéressés 


late (8 10} du décret-lot du 28 octobre 


or ès 6 J 
115, modiffé par le décret-loi du fi juin Des € \ Apres 6 ans. 


te Après 3 ans. conserveront l'ancienneté 


classe d'assimilation 


acquise 


dans Ja de 


| des services civiis de 


et aux conditions fixées le règ'e-| 9e 

Men! d'administration publique du juillet _ 8 ne. leur ancien cadre. 
149, jes régimes particuliers d’assuranré Adm'nistrateur des colonies 
: de 2? elazse 


3 2 ou 
Administrateur des services civils 


et du Valdor, 5 bis, rue du Louvre, à Paris 

la Société amemyme des anciens établis de classe, 

sements Ed, Zublüim et Ce et 4. Perrière des colonies 

et 18, boulevard des Batignokes, à Paris. | Rédacteur principal de: de class 
De Ja Compagnie lilloise de moteurs, à Lille. tre classe de ré 


Administrateur des servires civiis 
de l'Indochine, avant 3 ans. 
adjoint 


De la Société des forges de Gueugnon, à Gueu- 


Daas chaque échelon les intéressés 


2 \ 2 classe 
De société 5, rue Cam- de fre classe, après 6 ans, rveront l'anciennelé arquise 
» se Adrainistrateur adjoint dans ln elasse d'assimilation de 
Soriété d'élus verrières appliquées et | Rédacteur de: 
ge mécanique, 3, rue Cambarérès, frs classe... Administrateur adjoint 
De la cpejété a re à de tre classe, avant 3 ans. 
Sy anonyme tz et à rue 
yme Quartz et Siice, &, Admiaistrateur adjoint 
la Société anonyme des verreries Paul de 2 classe. 
à Suint-Romein-le Puy e Alministrateur adjeint 
de Je classe. 
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Art. 2, — Les bonifications d'ancienneté pour 
services militaires non Ccacore utilisées par les 
fonctionnaires de l'adm ns'tration centrale du 
secrétariat d’Elat aux colonies pourront seules 
leur êire attribuies dans cadres colcniaux 

“ où ils seront versés. 


Art. 3. — L'intégration de ces fonciionnai- 
res dans les cadres coioniaux ct leur avan- 
cement pourra avoir licu en surnombre et 
sans temir compte du pourcentage maximum 
imposé dans chaque grade par rapport à l’ef- 
fectif du corps, sous réserve que dans un 
délai de six ans à compter de la pub'ira- 
tion da présent décret les excédents qui en 


résulleront soient entièrement résorbés. 
Art. 4. — Les fonctionnaires de l'adminuis- 


tration centrale du secrélariat d'Etat aux co- 
lomies inscrits au tableau d'avancement pour 
la c.asse ou le grade supérieur conservent le 
bé.éfice de cetle inscripton pgur la classe 
ou le grade correspondant du nouveau cadre. 
Ils seront, en conséquence, inccrits de droit au 
pro avancement de grade ou 
de classe dressé dans ce cadre, Le secrétaire 
Le aux colonies arrêtera leur rang d’inscrip- 
on. 


Art. 5, — Les adininistrateurs des colonies 
et les administrateurs des services Civils de 
l'indochne continuent à assurer le fonction- 
nement des services généraux et à concourir 
au service des bureaux des gouverneinents 
généraux, des gouvernements et résidences 
dans les terriloires relevant du secrétariat 
d'Elat aux colonies. Lis sont appelés à assurer 
également le fonctionnement des services cen- 
traux et des services annexes du secrétariat 
d'Etat aux colon.es. 


Les affectations à l'administration centrale 
ou à ses servires annexes sont prononcées 
par le secrétaire d'Elat aux colonies au 
vu d’une liste dressée chaque semesire par 
le conseil des directeurs, en tenant compte 
dés aptitudes des intéressés et de la nalure 
des emplois à pourvoir. 


Les administrateurs en chef, admin 'stratcurs 
et administrateurs adjoints appelés à servir à 
l’aëministration centrale ou dans ses services 
annexes devront compter quatre ans de servi- 
ces effectifs outre-mer. 


Art. 6 — Les fonctionnaires appeiés à ser- 
vir à l'adininistralion centrale et dans les ser- 
vices annexes eg le traitement affé- 
rent à :cur grade et tes indemnités réglemen- 
taires, conform‘ment aux disposiiions qui 
régissent le cadre auquel ils appartiennent. 
Toutefois, pour ceux qui exercent les fenclions 
de directeur, ce traitement ne pourra Cxeeder 
le traitement maximum prévu par le décret 
du 6 juin 1930. 


Art. 7. — Le temps de séjour outre mer 
exigé pour l'avancement est réduit ainsi qu'il 
suit pour les fonctionnaires provenant du ca- 
dre de l'administration centra'e du secrétariat 
d'Etat aux colonies supprimé par la lui du 
4 septembre 1972. 


Pour les nominations au grade d'adminis- 
tratcur de 3e classe: 


A deux ans, dont un an dans un poste de 
l'intérieur pour les administrateurs adjoints 
nommés directement à la 2e ou à la 1re classe, 


Pour les nominations au grade d'adminis- 
trateur en chef ou d'administrateur de 1re 
Ciusse dé Strvices civus de l’indoch ne: 


A deux ane, dont un an comme chef d'une 
circonseripion administrative pour les admi- 
histraleurs nominés directement à la 2 ou à 
la re classe, 


A quatre ans, dont deux ans comme chef 
d'une circonscription administrative pour les 
adininistrateurs nommés directement adminis- 
trateurs adjoints de 1re classe où administra- 
teurs de 3° classe. 


Pour les nominations à l’empioi de gouver- 
neur des co'onies ou de résident supérieur: 


A quatre ans, dont deux ans dans le 
grade d'administrateur en chef ou d’admi- 


nistrateur de 4r classe des services civils 
de l'Indochine pour les fonctionnaires du 
cadre supprimé nommés directement à un 
grade supérieur à celui d'administrateur ad- 
joint, 

Toutefois, les conditions prévues au pré- 
sent article ne deviendront exigibles, pour 
l'inscriplion au tableau a’avancement, qu’à 
l'expiration d’un délai de six ans à comp- 
ja date de publication du présent 
décret, 


Art, 8. — Le secrétaire d'Elat aux finances 
et le secrétaire d'Elat aux colonies sont 
chargés, chacun en ce qui je concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français, aux 
Journaux officiels des colonics françaises et 
inséré au Bul'etin offic:el du secrétariat d'Elat 
aux colonies, 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 
français : 
le secrétaire d'Etat colomtes, 
JULES BRÉVIÉ, 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Décret n° 3467 dy 18 novembre 1942 créant 
un corps unque d’aëministrateurs colo- 
niaux. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 48 novembre 1942. 


Monsieur le Maréchal, 


Une loi en date du 4 septembre 1942 a opéré 
la fusion en un corps unique du personnel de 
l’administralion ceutrale du secrétariat d'Etat 
aux colonies et de celui des administrateurs 
coloniaux; elle a aussi permis de confier la 
gestion de nos intérèts coloniaux a un cadre 
aux effectifs suffisamment éloffés et poscé- 
dant, outre les connaissances adiunisiratives 
nécessaires, l'expér:nce pralique des ques- 
tions d'outre-mer indispensable à un person- 
nel d'état-major. 


Il parait maintenant opportun de >ompieter 
cette réforme et d'en accroître la portée en 
dolant nos administrateurs coloniaux d’un 
statut correspondant au rôle prépond‘raut que 
ces fonctionnaires jouent dans les domaines 
essenliels de notre activité coloniair 


Dans ies services centraux du département 
et des chefs-lieux de colonie, l'administrateur 
est chargé de la coordination et de la surveil- 
lance générale de tous les services adminis- 
tratifs, techniques et financiers. 


Dans la circonscription qu'il adminisire et 
où il est je représentant direct du gouver- 
neur, c’est par lui que s’étabtit effectivement 
le contact entre la puissance tutrice et les 
populations indigènes. C’est de sa valeur mo- 
rale et professionnele, de son activité physi 

ue et intellectuelle de tous les instants que 
épendent l'adhésion profonde de nos proté- 
ges au fait colonial et leur concours efficace 

l'œuvre poiilique, sociale, économique et 
culturelle entreprise par la France au delà 
des mers. 

C'est en grande partie à l’action poursuivie 
par les adininisitrateurs coloniaux que nous 
devons de garder aujourd'hui, dans l'épreuve 
redoutable de la défaile, l'attachement sans 
réserve des populalions" protégées. 


Mais la compiexité croissante de leur action 
et son importance toujours plus grande sur 
les destinées de l'empire exigent que ces fonc 
tionnaires de commandement soient recrutés 
suivant une sékection toujours plus sévère et 
qu'ils soient assujetlis à un statut toujours 
plus strict. 

C'est là le but du présent texte qui, dans 
ses différents titres, définit les fonctions de 
l'administrateur colonial, entoure son recru- 


tement et sa formation des garanties nécos 
saires, l'intègre dans un corps homogène e 
lui confère la situation matérielle et morale 
qui lui revient, tout en l’assujetlissant, en 
contre-parlie, à des disciplines profession. 
nelles plus précises. 


Le titre Ir tend à préciser les dispositions 
générales de ce slatut et aéfinit, pour la pre. 
mière fois, les fonctons de l'administrateur 
colonial, 


fixe un statut unique aux deux cadres 
des administrateurs des colonies et des admi- 
nistrateurs des services civils &e l'Indochine 
jusqu'ici soumis à des règles différentes en 
ce 8 concerne le recrutement et l'avance. 
ment, 


Sans toucher à la spéc'alisation des deux 
corps, il prévoit, dans des limiles précises, 
une interpénétlralion destinée à créer l'unité 
de vue et d'action dans l’aumnistralion de 
nos territoires d'outre-mer. 


IL donne, d'autre part, à l’école nalfonale 
de la France d'outre-mer, la place qui re- 
vient à celte grande école dans la formaton 
du personnel 4e commandement de notre em- 
pire. 


IL assujettit enfin les administrateurs À Ja 
connaissänce des langues indigènes et prévoit 
en ce qui concerne leur mariage et l’activité 
de leur épouse des prescriplions destinées à 
garantir à la puissance publique que ses re- 
présentants garderont, au cours de leur car- 
rière, l'indépendance morale et matérielle in- 
aispensable à l'exercice de leurs fonctions. 


Le litre IT détermine la hitrarchie et les 
traitements. 


Le corps des administrateurs coloniaux 
Île corps supér.eur de command:- 
ment dans les territoires d'outre-mer, Tant 
par la responsabilité qu'ils assument que par 
la situation matérieïle dont ils bénéficient, les 
administrateurs étaient autrefois au preinier 
rang de la hiérarchie adininistrative 
mer. Or, depuis plusieurs années, ces fonc- 
tionnaires d'autorité subissaient, en ce qui 
concerne leurs traitements, une regreltable 
dépréciation par rapport aux autres corps co- 
loniaux dont le stalut avait été revisé dans 
les années qui ont précédé la guerre. 


Les soldes prévués en faveur des adminis- 
trateurs par le projet ci-joint rétablissent 
l'égalité outre-mer entre la fonction â'autorilé 
gt la fonction technique. Elles sont, d'autre 
part, identiques à celles allouées cux contrô- 
leurs civils du Maroc, dont les conditions de 
recrutement et les fonctions sont en tous 
points comparables: encore qu'il soit hors de 
doute que ies administrateurs coonlaux ac- 
complissent leur carrière dans un climat infi- 
niment plus malsain et plus débilitant et 
äans des conditions d'existence beaucoup plus 
na que leurs collègues de l'empire ché- 
rifien. 


Le Utre II, qui concerne le recrutement 
et l'avancement, donne la mission de former 
Ja totalité des administrateurs coloniaux à 
l’école nalionale de la France d'outre-mer, 
qui consacrera celle formation par la déli- 
vrance du diplôme d'élève breveté de l'école. 


Jusqu'ici, en effet, le recrutement des admi- 
nistrateurs coloniaux n'était rien moins que 
disparate, les différentes voies d'acrès aux 
fonclions d'adiministrateur étaient les sui- 
vanles : 

Concours d'entrée aux sections agministra- 
tives de l'école nationale de la France d’ou- 
tre-mer, ouvert aux jeunes élèves de nos fa- 
cultés ; 


Concours du stage, pratiquement sans lI!- 
mile d'âge, ouverl aux fonctionnaires afrt- 
cains et malgaches; 

Concours direct, ouvert à certains cadres 
indochinois, nominations directes par le se- 
crélaire &’Etat aux colonies sur équivalence 
avec certains emplo.s tels que ceux de l'ad- 
minisiralion pénitentiaire 6u avec ceux d'au- 
tres cadres recru'és en partie parmi les em- 
plois réservés, etc. 


Celte diversité d'origine se traduisait par 
l'entrée dans le corps d'éléments d'inégalr 
valeur et dont l'action était parlois entachée 
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dun manque d'unité et de continuité que 
euvent seules effacer une formation doctri- 
nale et des traditions professionnelles puisées 
aux mèmes sources. 


pésormais se retrouveront à l'école natio- 
nale de la France d'outre-mer — qui rem- 
ylira ainsi effectivement son rôle d'école à !a 
tois de fermation et d’application — pour y 
suivre, en commun, le même enseignement, 
ks jeunes élèves issus des classes prépara- 
toires de nos grands lycées et les fonction- 
naires coioniaux également recrulés sur con- 
cours après avoir justifié de deux années d’ex- 
périence coloniale, dans les proportions res- 
peclives des deux tiers et d'un tiers de l'effec- 
tif du corps. 


En ce qui concerne l'avancement le texte 
ci-joint pese en règle absolue qu'il aura lieu, 
désormais, exclusivement au choix; l'avance- 
ment suivant l'ancienneté, s'il peut se justi- 
fier, s'appliquant au personnel de gestion, se 
conçoit mal s'agissant de fonctionnaires d’au 
torité dont l'aptitude au grade supérieur ne 
peut être délerminée que par leurs chefs, 
d'après les résullats obtenus dans l’exercier 
du commandement. Comme conséquence logi- 
que, pour foule promotion de grade, l'admi- 
nistratcur devra avoir effeclué des services 
outre-mer et même juslifier, en cours de car- 
rire. de ses aplitudes au commandement ter- 
riorial, 11 convient d'éviter en «effet que Lar- 
viennent au sommet de la hiérarch'e, pour 
y occuper des postes importants, des fons- 
tionnaires ayant perdu depuis trop longtemys 
le contact avec 
tion purement burcaucratique risquerait de 
les exposer, l'expérience l'a prouvé, aux plus 
graves mécomptes. 


Dans le même esprit, la commission qui 
sera chargée de l'élaboration des tableaux 
d'avancement ne comprend plus de représen- 
lants du personnel, dont la présence, toujours 
s'agissant du classement de fonctionnaires 
d'autorité, ne s’expliquait pas. En revanche, 
y fizure un représentant de la direction du 
contrôle, laquelle, par ses missions d'outre- 
mer, est appelée à se rendre compte, sur place, 
de l’activité et des résultats obtenus par les 
administrateurs coloniaux dans l'exercice de 
leurs fonctions. 


Le titre IV fixe le statut disciplinaire du 
cn suivant ies règles prescriles en la ma- 
icre. 


Quant au titre V, il détermine le classe- 
ment des administrateurs des colonies et des 
älinin'straleurs des services civils de l'Indo- 
chine dans le nouveau corps des administra- 
teurs coloniaux. 


Enfin, diverses disposilfons transitoires, im- 
posées par l'état de guerre, sont prévues, 
d'autre part, pour faciliter l'application des 
légles posées par le nouveau statut, qui tend 
à codifler en un texte ordonné et logique des 
Gisposibions actuellement éparses dans de nom- 
breux décrets aux prescriptions souvent con- 
uses et parfois même contradictoires. 


Telles sont, brossées à grands traits, les 
Caractéristiques du projet de statut applicable 
à l'administrateur rolonial, 11 tend essentiel- 
lement à le replacer dans sa fonction normale, 


Cecile de tuteur de l'indigène et d’animateur ! services 


de notre action co'onisatrice, dont les exi- 
£gences et les rudes disciplines ne doivent pas 
étre oubliées, sous le poids des années et de 
Cats débilitants, de ceux qui l'ont choisie 
par juvénile vocation. , 


Comme la fonction d'officier, la fonction 
d'administeateur comporte ses grandeurs et ses 
Serviludes; il importe que ceux qui lexer- 
Cent y trouvent leur récompense matérielle et 
lnorale, 


Le but visé n’est pas d'ailleurs qu'immé- 
ial, Sans doute n'est-il pas inopportun de 
signifier, dans les circonstances actuelles, à 
Ceux qui, dans les territoires d'outre-mer, 
libres ou menacés par l'étranger, sont déten- 
teurs d'une parcelle de l'autorité française, 
que ie Gouvernement du Maréchal, tout en 
ks entourant de son estime et de sa solii- 
Cilude vigilante, entend qu'ils ne jaillissent 
as à leur mission. Mais, au vent de la dé- 
aite, le peuple de France à senti, avec une 


‘indigène et dont la forma- ! 


douloureuse acuité, à quel point ses lerres 
impériales constituaient son meilleur espoir 
ét la source sûre de san futur relèvement. 
Il ne paraît pas trop ‘ôt pour que, d'ores ct 
déjà, soient prises tou'°s les mesures néces- 
saires pour préparer à notre administral:on 
coloniale le personnel d'élile sans d’aclion du- 
quel l’œuvre de demain risquerait de ne pas 
porler tous ses fruils. 


Aifsi, les réfarmes proposées paraissent de- 
voir comporter d’heureuses constquences pour 
la défense des intérêts de la France d'outre- 
mer. C’est profondément convaincu de leur 
caractère d’opportunilé et d'urgence que j'ai 
l'honneur, monsieur le Maréchal, de les sou- 
mettre à votre haule sanction. 


à Je vous prie d’agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de mon profond respect, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JUIES BRÉVIÉ. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Vu le sénatus-consu:te du 3 mai 1851: 

Vü le décret du 3 inillei 1897 portant règle- 
ment sur les indemnilés de dépla’ement el 
les passages du personnel colonial; 

Vu les décrets des 19 juillet et 1er dé em- 
bre 1920 réorganisant respectivement le cadre 
des administrateurs des colonies et le cadre 
des administrateurs des services civils de l’In- 
dochine et les textes svbséquents; 

Vu de décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les allocations ac-essoires des fonclion- 
naires, empioyés et azents des services c0:0- 
niaux; 

Vu le décret du 6 août 1941 portant réorga- 
nisation de l’enseignement dans les seclions 
administratives de l’école nalionalg de la 
France d’outre-mer; 

Vu da loi du 4 septembre 1942 relative à 
l'organisation de l’adianistration centrale du 
secrétariat d'Etat aux co'onies et le déret 
no 3166 du 18 novenbre 1912 pris pour l'appli- 
cation de cette loi, 


Décrélons: 
Titre Ir 


Dispositions générales. 


Art. de, — administrateurs 


| sous l’autorité des gouverneurs généraux, gou- 


verneurs, résidents sunérieurs et chefs de er- 
ritoires, sont les fonc'ionnaires civis de com- 
mandement dans les possessions françaises 
relevant du secrélariat d'Elat aux colonies. 


Dans les circonscriptions qu'ils administrent, 
ils sont les seuls représentants des ehefs de 
co'onies ou de territoires, devant lesque:s ils 
sont directement responsab'es de l’ordre el 
de la sécurité publics. 118 assurent la €<oordi- 
nation et la surveillanre généra'e de tous les 
administratifs et techniques sans 
avoir toutefois à s’immiscer dans le fonction- 
nement de ces derniers servkes en ce qui 
concerne la partie technique. Is assurent ja 
lutelle des collectivités ind gènes, 


Dans les pays de protectorat, ils exercent! 
le contrôle de :a nation protectrice. 


Dans les gouvernements généranx, gouver- 
nements, résidences supérieures et territo- 
riaies, ils concourent au fonctionnement de 
l’administration généra'e et des services poli- 
tiques, économiques °t financiers. 


Is concourent au fonclionnement des ser- 
vices généraux et des services annexes du 
secrétariat d'Etat aux coonies dans les condr- 
tions fixées par la :oi di & septembre 1912 
et le décret du 18 ovembre 1912 relatifs à 
l’organisation de l’admiuistration cent'ale de 
ce département. . 


peuvent être appelés, dans les con- 
ditions prévues par 'es dois et règlements, 


à" exercer outre-mer des fonctions judi. 


Ciaires. 


Art. 2, — Le corps des administrateurs co- 
loniaux compreni deux sections: 

1o La section des administrateurs des ser- 
vices c:vils de l’Indochine, groupant les ad- 
ministrateurs co:oniaux appelés, norma:ement, 
à servir en Indochine; 

20 La section des administrateurs des co'o- 
nies, groupant les administrateurs co:oniaux 
appelés, normalement, à servir dans les au- 
tres possessions françaises. 


Les effectifs de ces section 
par arrêté du secrélaire d'El 
nies. 

Les administrateurs coloniaux sont as- 
sis'és, en Indochine, par le personnel du 
“adre des bureaux des services civils et, 
dans les autres co:onies, par les agents du 
+ général des services civi.s des colo- 
nies. 


fixés 


s sont 
a colo. 


t aux 


Art. 3. — Les administrateurs des co'onies 
peuvent être appeiés à servir en Indo. 
chine et inversement; les administrateurs 
des services civils de l'Indochine peuvent 
être aflectés dans les autres colonies, Ces 
affectations sont prononcées par le secrétaire 
d'Etat aux colonies, soit sur la demande des 
intéressés, soit d'office, 

Le nombre des administraleurs de chaque 
section affectés dans les territoires de l’autre 
section ne peut excéder 5 p. 100 de l'effectif 
de la section indochinoise. 


Art, 4. — Nul ne peut, sous réserve de 
l'exception prévue à l’article 22, être nommé 
administrateur coonial s'il n'a reçu l’en- 
seignement de l’école nationale de la Franre 
d'outre-mer dans les conditions déterminées 
au titre JL ci-après. 


Art, 5. — Les admin'strateurs coloniaux 
peuvent être astreints, dans les conditions 
ui sont fixées par arr'é du secrétaire 
"Etat aux colonies, à la connaissance pra- 
tique de l’un au moins des dialectes ou 
langues indigènes en usage dans les terri- 
toires d'outre-mer. 


Art. 6 — Les aïdminis!rateurs coloniaux 
et les éèves de l'école nationale de la France 
d'outre-mer ne peuvent contracter mariage 
sans l’autorisalion du secrélaire d’Elat aux 
colonies s'ils sont dans la métropoie, et du 
gouverneur général ou chef de territoire, 
s'ils sont en service outre-mer. Tou'e jn- 
raction à cette disposition entraînera ,soit 
la mise en disponibüité du fonctionnaire, 
soit l'application d'une des sanctions prévues 
au titre IV ou le renvoi de l'élève qui s’en 
sera rendu coupab'e. 


Art. 7. — Il est in'erdit aux épouses des 
administrateurs coloniaux d'occuper dans 
la co:onie ou territoire où leur mari est en 
service, un emploi rémunéré, public ou 
privé. 

I est interdit aux administ'ateurs colo. 
niaux en activité dans les cadres d'exercer 
une professon industrielle ou commerciale, 
de remplir un emploi privé rétribué ou d'ef- 
fectuer à titre privé un travail moyennant 
rétribution. Cette interdiction ne s'applique 
pas à la production des œuvres scien'ifiques, 
littéraires onu artistiques, ni aux enseignè- 
ments de nature, 


TITRE II 
Iiérarchie et traitements, 


Art. 8. — En dehors des élèves adminis- 
traleurs, le personnel des administrateurs “0 
loniaux est réparti en trois grades, compre- 
nant respectivement: 

io Des admimstraleurs de fre classe; 

90 Des administrateurs de % et de 3 
classe ; 

3o Des administrateurs adjoints de fre, 2e 
et à classe. 


Les administrateurs, administrateurs ad- 
joints et élèves administrateurs sont nom- 
més par arrêté du secrélaire d'Elat aux 
colonies. 
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2 | è ainsi que leur classement au point de vue , la colonie, soit par la commission 
Art, 9, — Ta hitrarchie et les soldes de | des dépiacements et du traitement dans les ment dans les cas prévus aux 


présence des administrateurs coloniaux, | hôpitaux, sont fixés ainsi qu’il suit: 
GRADES ET CLASSES SOLDES EFFECTIFS CLASSEMENT 
francs, 
de {re classe: 
& échelon, après 8 ans........ 8n.000 = : re évorie A. 
3 échelon, après 76.000 15 p. 109 maximum de( 
2e échelon, wprès 3 ans....,... 73.000 l'effectif réel de cha- {re catégorie B. 
4er échelon, avant 3 ans...... 70.000 que section... {re catégorie B. 
Administrateurs de 2% classe: 
échelon, après 6 ans........ 63.000 
2e échelon, après 2 ans......es 60.000 
4er échelon, avant 2 ans....... 55.000 3 p. 100. catégorie B. 
Administreleur de 2° classe... 50. 009 
Administrateur adjoint de | 
cias<c: 
2e échelon, après 3 ans......, 45.000 
4er échelon, avant 3 ans.....…. 49,000 
Administrateur adjoint de 
Administrateur adjoint de 50 p. 100. 2e catégorie (1). 
Elève .administraleur : 


(t) Ces fonctionnaires, bien que rangés à la 2e catégorie, voyagent toujours en fr classe à 


aux officicrs supéricurs ou fonctionnaires assimilés (domesticité, bagages, etc.). 


Art. 40 — Ce personnel reçoit un supplé- 
ment colonial dont la quo‘ité et les conditions 
d'attribution sont fixées par le règlement gé- 
nérai sur la solde du personrel colonial. 


Les administrateürs coloniaux appelés à 
servir dans les bureaux, dans les conditions 
Frévues à l'article {r, percoivent une indem- 
mité spéciale en compensation des avantages 
en nature dont bénéticient les administrateurs 
coloniaux dans les postes de l'intérieur. Les 
conditions d'attribution et le taux de cette 
indemnité sont fixés par arrèlé du secrétaire 
d'Etat aux co:onies. 


JII 
Recrutement et avancement. 


Art ff. — La nomination à l'emploi d’admi- 
nistraleur adioint de 3e classe est réservée 
aux élèves administrateurs (2e échelon) bre- 
vetés de l'éco'e nationale de la France d’ou- 
tre-mer, 

Sont nommés 
échelon) 


Les élèves administrateurs éche'on) 
des sections administratives de ladite école 
l'année d'études où de slage à 
l'issue de laquelie ils réuniront normalernent 
les conditions exigées pour être nommés 
administrateur adjoint de 3 


(9%e 


administrateurs 


ge classe; 

20 A concurrence de 50 p. 100 du nombre 
des élèves visés au paragraphe précédent, 
les fonrlionaires des cadres des services 
civils avant au moirs le grade d'adjoint des 
Services civils des colonies ou de rédacteur 
des services civits de limdochine, comptant 
au minimuin deux années de services effectifs 


outre-ner, «n'ayant pas dépassé l’âge de 
trente-déx ans et ayant subi avec succès 


les épreuves du concours du stage à l'école 

natiorale de la France d'ou:re-mer. 
Peuvent éga'ement être 

senter à ce dernier concours, 


admis à se pré- 
sous les mûômes 


condilions d'âge et de service, les fonction- 
naires des cadres généraux des colonies et 
les militaires des armées de terre, de mer 


et de l'air en activilé titulaires d'une licerce, 
d'un diplôme de sorlie d'une grande école 
ou d'un brevet d'officier. 


A la fin des éludes, tous les élèves de 
l’école nationale de la France d'outre-mer, 
s'ils ont satisfait aux conditions exisées 
pour la sortie des seclions administratives 
pu du slage, recoivent le brevel de l'école 


et sont nommés administrateur adjoint de 
3e classe dans l'ordre du classement de sor- 
tie. 

Les modalités du concours d'admission et 
le régime des éludes à l’école nationale de 
la France d'outre-mer sont fixés par arrêtés 
du secrétaire d'Elat aux colonies. 


Art 42. — Dans la limite des vacances 
résultant de l'application des pourcentages 
fixés à l’article 9 du présent décret, l’avan- 
cement des administrateurs coloniaux a lieu 
exclusivement au choix, 


Art. 13%, — La totalité des emplois d'admi- 
nistrateur adjoint de 2° et de 1" classe est 
réservée aux administrateurs adjoints de la 
classe immédiatement inférieure comptant 
au moins deux ans d'ancienneté dans leur 
classe, 

Art. 41. — La totalité des emplois d’admi-. 
nistraleur de 3% classe est réservée aux admi- 
nistraleurs adjoints de {re classe sous condi- 
tions : 

49 Qu'ils comptent 
joint, dont quatre &ns de services effectifs 
outre-mer; 

20 Qu'ils aient servi pendant deux ans dans 
les postes de l'intérieur depuis leur nomi- 


six ans d'ancienneté 
effective dans le grade d'administrateur ad-, 


nation au grade d'administrateur adjoint de | 


Je classe; 
30 Qu'ils aient satisfait, le cas échéant, à 
l'obligation prévue à l’article 5 du présent 


gue indigène. 

Art. 15. — La totalité des emplois d'ad- 
ministrateur de 2% classe est attribuée aux 
administrateurs de 3 classe qui comptent au 
minimum deux années d'ancienneté dans 
leur classe, 

Art. 16. — La totalité des emplois d'admi- 
nistrateur de {re classe est réservée aux admi- 
nistrateurs de 2 classe qui complent: 


40 Quatre ans d’anciennelé effective dans 


cette classe; 

2o Six ans de services effectifs outre-mer 
depuis Jeur nomination au grade d'adminis- 
irateur adjoint de 3e classe, dont (rois ans 
comme chef d'une circonscription adminis- 
trative. 

Art. 17. — Pour tre inscrits au {ableau 
d'avancement, les administrateurs  colo- 
niaux doivent être proposés soit par le chef 
du terriloire dont 1s dépendent, s'ils sont 
en service à la colonie, soit par leur chef 
de service, s'ils sont en service hors de 


de classes 
ragr 

et 3 de l’article 18 ci-après. 1 

Les listes de proposition par ordre de pré- 
férence, ainsi que les notes des administra. 
teurs Clablies par les chefs de territoires ou 
de services, sont adressées au département 
des coionies, chaque année, avant le 3% oc- 
tobre et le 20 avril. Les chefs de fédération 
{ransmellent, en même ternps que leurs pro- 
posilions définitives, celles qui leur sont adres. 
sées par les chefs des colonies du groupe, avec 
le numéro de préférence donné par chaque 
colonie. 

Les administrateurs coloniaux ayant déjà 
fait l'objet d'une proposition d'avancement 
en grade où en classe non suivie d'effet ne 
peuvent cesser de figurer sur les listes de 
propositions d'avancement suivantes que sur 
rapport molivé des autorités qualifiées pour 
les proposer, 


Art. 18 — Le directeur du personnel et de 
la comptabilité soumet obligalo:rement à la 
commission de classement : 


4° Les listes de propositions reçues des co- 
lonies et services, accompagnées des calepins 
de notes des intéressés; 

2e Les dossiers des administrateurs qui ont 
fait l’objet d'une proposilion autéricure non 
suivie d’efiet et non renouvelée; 

3e Les dossiers des administrateurs qui 
n'ont reçu aucun avancement en classe pen- 
dant une période de quatre ans ou aucun 


avancement en grade sh 3 ès 
bord des paquchots, Cette faveur ne leur confère aucun dro'l aux autres avantages accordés der 


nière promolion de classe. 

La commission de classement Ctablit, dans le 
courant du dernier mois de chaque semestre, 
un tabiean d'avancement distinct pour cha- 
cune des deux sections qui composent le corp;, 
d'après le nombre des inscriptions à faire dans 
chaque grade tel qu'il a été déterminé par 
le secrétaire d'Etat. 


Art, 19 — La commission de classement 
chargée de dresser le tableau d'avancement du 
corps des administrateurs coloniaux est ainsi 
composée : 

Le secrétaire général du secrétariat d'Etat 
aux colonies, président, ou, à son défaut, le 
plus ancien directeur de l'administration cen- 
rale ; 

Le diresteur des affaires politiques; 

Le directeur des affaires économiques; 

Le directeur -du personnel et de la comp- 
{abilité ; 

Le directeur du contrôle: 

Le directeur du cabinet du secrétaire d'Ftat 
aux coionies ou, à son défaut, le chef. du 
cabinet ; 

Un gouverneur général en activité ou à Ja 
retraile; 

Un gouverneur des colonies ou un résident 
supérieur de l'Indochine, en activité ou à la 
retraite, selon la section dont il s'agit. 

Un fonctionnaire de l'administration cen- 
trale est atlaché à la commission en quuiilé 
de secrétaire, 

Les déiibérations de la commission ne sont 
valables que lorsque six de ses membres au 
moins sont présents, dont le gouverneur gé- 
néral et le gouverneur ou résident supéricur. 
Le président a voix prépondérante en cas de 


tage. 
décret de connaitre un dialecte ou une lan- ; peus 


Art. 26. — Le temps passé en service en 
France ou en mission à l'étranger par 
ministrateurs coloniaux né peut, à quelque 
titre qne ce soil, être assimilé à des services 
accomplis aux colonies. 

Les séjours accomplis par admin'stra- 
teurs coloniaux dans postes ciplomatiques 
ou consulaires, hors d'Europe, sont toutefois 
assimilés à des services co'oniaux. 


Art. 21. — Les 
sont inscrits au 


administrateurs coloniaux 
tableau d'avancement par 
ordre Jde préférence, les nominations étant 
faites dans cet ordre. Ils ne peuvent être 
inscrils au tableau d'avancement que s'iis 
rénissent au 4e janvier qui suit l'étahlis- 
serment du primitif on an 4e juillet 
qui suit l'établissement du tableau compié- 
mentaire les conditions réglementaires d’an- 
cienneté et de séjour effectif dans la colo- 
nie, 

Dans le cas n'aura pas été possible 
de promouvoir avant la fin de l’année tous 
les candidats inscrits au tab'eau, les inté- 
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rescts COnserveront le bénéfice de leur 
cription, et devront figurer en tète du ta- 
peau de l'année suivante, sauf dans le cas 
prévu au titre IV du présent décret, 


art, 22, — A titre exceplionnel, un em- 
joi d'administrateur adjoint de classe 
ourra être attribué anauellement à un fonc- 
tiunnaire éu. cadre des services civils des 
colonces ayant au moins le grade d’adjaint 
ou à un rédacteur des services civils de lIn- 
dochine ayant accompli en celle qualité deux 
ans de services effectifs outre-mer et qui 
aura fait preuve de qualités brillantes ou 
qui se sera particulièrement distingué &ans 
circonstances exceptionnelles. 

cette nomination sera soumise à l’examen 
de la commission de classement, 


Titre IV 
Discipline. 


Art, 93 — Les sanclions disciplinaires 
applicables au personnel des adminis'ra- 
teurs coloniaux comprennent une sanction 
du premier degré et des sanctions du secona 
degré. 

art. 24 — La sanction du premier degré 
est le bläme. IL est prononcé par le gou- 
verneur général ou le gouverneur de la <co- 
jonie autonome, après que l'intéressé a été 
mis en demeure de présenter ses observa- 
tions sur les griefs relevés contre Jui. 

Pour les administrateurs en service en 
France Ou en Afrique du Nord, le blâm£g 
es! infligé par le secrétaire d'Etat, 

Art. 95. — Les sanctions du second degré 
sont: 

1° Le déplacement d'office; 

2 Le retard à l’avancement d'échelon: 

3° La radialion du tableau d'avancement; 

4e La mise à un échelon inférieur : 

5e L'exclusion temporaire fonctions 
pour une durée pouvant aller jusqu’à six 
mois ; 

La rétrogradation: 

70° La mise à la retrai‘e d'office; 

So La révocation pure et simple; 

9 La révocation avec déchéance du droit 
à pension. 


Ces sanctions sont prononcées par le se- 
crétaire d’Elat aux colonies sur rapport des 

ouverneurs généraux, gouverneurs des Co“ 
Paie autonomes ou chefs de terriloires 
sous l'autorité desquels servent les fonction- 
naires et sur rapport du chef de service s'ils 
se trouvent en service en France ou en Afri- 
que du Nord, Elles interviennent après avis 
d'un conseil de discipline. 

Aucune sanction du second degré ne peut 
être prononcée sans.que le fonct'onnaire inté- 
ressé ait été mis en mesure de prendre com- 
municalion personnellement et confidentielle 
ment de toutes les notes, feuilles signaléti- 
ques et de tous autres documents composant 
le dossier. 

L'administrateur rétrogradé en classe ou en 
grade prend rang du jour de la décision et 
ne peut obtenir un avancement qu'après 
avoir effectué de nouveau dans sa classe 
ou son grade le temps minimum exigé pour 
être élevé à la classe ou au grade supéricur 
sans qu'il puisse être tenu compte du temps 
passé antérieurement dans ces classe ou 
grade, 


Art. 96. — Aux colonies, le conseil de dis- 
cipline mentionné à l'article précédent est 
composé comme suil* 


Président. 


Le secrétaire général du fterriloire ou le 
directeur des bureaux. 


Membres. 


Un inspecteur des affaires administratives; 

Un magistrat d'appel; 

Deux administrateurs du même grade que 
celui du fonctionnaire déféré au conseil, choi- 
sis si possible parmi des administrateurs 
inscrits au tableau d'avancement ou, à dé- 
faut, deux administrateurs d'un grade supé- 
rieur. 


Art. 27. — Si la situation du personnel 
en service dans une colonie ne permet pas 
de constiluer le conseil de discipline dans 
les conditions prévues à l'article précédent, 
ou si les faits incriminés se sont passés 
hors de la colonie où le fonctionnaire est 
en service, le secrétaire d'Etat aux colonies 
peut, soit fixer le lieu de réunion et Ja 
composition du conseil, soit traduire l'in- 


téressé, devant le conseil de discipline sié 
geant au secrétariat d'Etat ct dont la compo- 
silion est fixée comme suit: 


Président, 
Le secrétaire général, 
Membres, 


Le directeur du personnel; 

Le directeur du contrôle ; 

Et deux administrateurs en service À T'ad- 
ministration centrale réunissant les condi- 
tions fixées à l’article précédent. 

Art. 28, — Le conseil de d'scipline émet un 
avis motivé après avoir pris connaissance, 
s'il en a été produit, des observations écrites 
présentées par l'intéressé, Ce dernier doit 
etre dûment invité à comparaître, I a le 
droit de se faire assister par toute personna 
de son choix sous réserve que ladite personne 
soit agréée par le président, 

Le consei! entend, s'il le juge utile, le chef 
de service. 

11 délihère en dehers de la présence de l'in- 
téressé et du chef de service. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies n'est pas 
tenu de suivre l'avis émis par le conseil de 
discipline, Toutcfois, sa décision, lorsqu'elle 
applique une sanrtion plus grave que celle 
qui est proposée par le conscil, doit être mo- 
tivee 

Lorsque l'intérêt du service l'exige, le fonc- 
tionnaire peut, avant accomplissement des 
formalités ci-dessus prévues, être suspendu 
par le che! de territoire, ou, si l'intéressé 
est en service en France ou en Afrique au 
Nord, par son che! de &éfvire. 1 en est 
compte immédialement au secrétaire 

à 


TITRE V 
Dispositions transiloires. 


Art. 29, — Les fonclionnaires des anciens 
cadres des administrateurs des services civits 
de j'Indochune et des administrateurs des 
colonies seront respectivement re&assés dans 
les sections correspondantes du nouveau 
corps selon Île tableau d'assiünilation 
après : 


ANCIEN CADRE DES ADMIXISTRATEURS® NOUVEAU CORPS ANCIEN CADRE DES ADMINISTRATEURS 
des services civils de J‘Indochine, des administrateurs coloniaux. des colonies. 

Altninistrateur de {re classe... | Administrateur de fre Classe... Administrateur en chef, 
Admin'strateur de 29 | Admin'stratéur de 2e Classe... Administrateurs de fre et 2e classe. 
Admin'strateur de classe. | Administrateur de classe... Administrateur de 3e classe, 
Administrateur adjoint de 4re classe... | Administrateur adjoint de {re classe. .......... Administrateur adjoint de {re classe. 
Administrateur adjoint de 2% classe. | Afiministratour adjoint de 22 classe. Aîministrateur adjoint de 2% classe, 
Alministraltenr adjoint de 3e | Administrateur adjoint de 3e classe... Administrateur adjoint de 3e classe, 
Elève administrateur | Elève administrateur 4er ou 2e éche'on........ Elève administrateur. 

Le cassement dans les grades, classes et | raison d’une progression qui ne pourra | teurs coloniaux qui, pour des nécessités de 
échelons du nouveau cadre <era effectué en | excéder 1/2 p. 100 par an, à compter du | service, se trouvent dans l'impossiltité de 
fer janvier 1943, la proportion des admi- | remplir les conditions imposées pour j'avan- 


tenant compte de l'ancienne! des intéressés 
grade correspondant. 

Les administrateurs de 1re classe ce l'an- 
in cadre des des colonies 
t administrateurs de 2 classe de l’an- 
en cadre des administraleurs des services 
de Tlindochine seront reclassés à 
fartir de l'échelon « après deux ans » du 
hoïiveau grade d'administrateur de 2% classe, 
et conserveront la totalité de leur ancien- 
Les administrateurs de 2% classe de l’an- 
Cien cadre des administrateurs des colonies 
seront reclassés à l'échelon « avant deux 
ans » du nouveau grade d'administrateur 
de 2e classe sans que l’ancienneté conservée 
dans cet échelon puisse, en aucun cas, dé- 
Passer deux ans. 


Art. 30, — Les dispositions relalves au 
l'inps de présence dans un poste de l’inté- 
leur et au temps de commandement ne de- 
‘lnnent applicables que dans un déiai d’un 
41 à compler de la publication du présent 
décret pour les administrateurs adjoints de 
le classe et de deux ans pour les séminis- 
lraleurs de 2 classe. 


La proportion des administrateurs de 


[classe sera portée de 12 à 15 p. 100 à 


nistrateurs de îre, 2e et 3%e classe ne pouvant, 
par ailleurs, dépasser 50 p. 100 de l'effectif 
réel. 

Toutefois, les administrateurs provenant 
des cadres de l'administration centrale sup- 
primés par ja loi du 4 seplembre 1952 res- 
tent soumis aux mesures transitoires spé. 
=" 2 prévues rar le décret du 18 novembre 


Art. 31. — Les dispositions relatives À Ja 
limite d'âge de trente-deux ans prévue à 
l’articie 11 du présent décret pour les fonc- 
tionnaires et les militaires admis à se pré- 
senter au concours du stage à l’école nationale 
de la France d'outre-mer n’entreront en vi- 
gueur que dans un délai de deux ans à 
compiler de la date légale de cessation des 
hostilités. 


Art. 32. — Jusqu'à l'expiration d’une pé- 
riode d’un an après la date légale de cessa- 
tion des hostilités, le secrétaire d'Etat aux 
colonies pourra, par æerrêté pris sur propo- 
sition motivée des chefs de territoires, 
soustraire à l'obligation du temps de pré- 
sence dans un poste de l'intérieur, ou du 
temps de commandement Jès administra- 


e 
cement en grade, sans que, toutefois, ]le 
nombre des dérogations prévues par ,e pré- 
sent arlicie puisse excéder trois unités par 
an, 


Art. 33. — Sont abrogées les disrositions 
du décret du 10 juillet 1920 et des décrets 
modificatifs subséquents réorganisant cadre 
des administrateurs des colonies ainsi que 
celles du décret du fer décembre 1926 et des 
décrets modificatifs subséquents portant réor. 
ganisation du cadre des administrateurs des 


services civiis de l’Indochine. 
Art. 34. — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de l'Etat 
français et inséré au Bulletin officiel Au secré- 
târiat d’Elat aux colonies. 
Fait à Vichy, le 18 novembre 1942, 
PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français : 
Le secrétaire d'Elat aur colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
© 
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indemnités de première mise d'équipement 
et de harnachement, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
le secrélaire d'Etat à la guerre et le secré- 
laire d'Etat aux colonies, 


Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
sole et les accessoires des troupes coloniales 
et métropolilaines à la charge du départe- 
ment des celonies et les textes qui l'ont mo- 
difié ; 

Vu le décret du 12 décembre 1925 sur l’ad- 
ministration des dé'achements de gendarme- 
rie stationnés dans les territoires relevant du 
département des colonies et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu Ja loi du fer décembre 1910 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919. 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Le tarif no 3 annexé au décret 
du 12 décembre 1935 est remplacé par le sui- 
vant: 


DÉSIGNATION TAUX 


des parties prenantes, l'indemnité. 


france, 


L— Indemnité de première mise! 
d'équiæiment, 


Sous-licutenants de l'armée ac- 
tive; 
Provenant des sous-officiers de 
Provenant des grandes écoles et 
promus directement dans la 
gendarmerie 
Officiers des corps de troupe ad 
mis dans ja gendarmerie (y 
compris la garde)............ 


-1 


— de première mise 
de harnachement. 


Officiers passant pour la pre- 
fois d'une position non 
montée à une position montée, 
sous -officiers de gendarmerie 
promus officiers montés....... 9.120 


Art, 2%. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du {er janvier 1941. 


Fait à Vichy, le 13 novembre 1942. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl BRIDOUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


0 


Transmission par télégramme des actes au- 
thentiques entre la France et l'Afrique occi- 
dentale française. Togo, 


Le seerétaire d'Etat aux colonies, 


Vu Ja loi du 17 avril 1942 autorisant la 
transmission éventuelle par télégramme des 
éhonciations essentielles des actes authenti- 
ues entre la France et les colonies, et par- 
culièrement l'article 8; 

Vu l'arrêté du 11 août 1942, 


Arrête: 

Article unique. — L'article unique de l'ar- 
rêté du 11 août 1942 étab'issant la liste 9cs 
territoires re:evant du secrétariat d'Etat aux 
colonies auxquels sont applicables les dispo- 
sitions de la loi du 17 avril 1942 autorisant 
la transmission télégraphique éventuelle des 
énonciations essentielles des actes authenti- 


ques entre la France et les colonies ést com- 
plélé comme suit: 


« Afrique occidentale française. Togo ». 
Fait à Vichy, le 17 novembre 1942, 
JULES BRÉVIÉ, 


- 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 1% novembre 1952, M. Furet 
(Michel), élève de l’éco:e polytechnique, a été 
nommé élève administrateur des colonies pour 
compter de la même date. 

M. Furet accomplira en Afrique occiden- 
tale française l’année de stage prévue par 
l'article 4 du décret du 6 août 1911. 

— — 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colo- 
nies en date du 14 novembre 1942, une place 
d'élève administrateur des colonies ou des 
services civils de l’Indochine a éte réservée, 
pour l’année 1912, à un élève diplômé de 
l'école polytechnique, dans les condilions pré- 
vues par l'article ? du décret du 6 août 1941, 
complété par le décret du 21 octobre 1911, 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colo- 
nies en dale du novembre 1912 l'arrêté 
du 30,seplembre 1911 relevant de ses fonc- 
tions M. Miniconi (Antloine-Paul), gardien 
chef de 2e classe des service, pénitentiaires 
de l'Indochine, a été rapporté, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colo- 
nics en dale du novembre l’arrêté du 
20 septembre 1931 relevant de ses fonctions 
M. Picrrini (Franrois-Louis), gardien prin- 
cipal hors classe des services pénitentiaires 
de l’Indochine, a rapporté. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 3358 du 16 novembre 1942 portant 
élévation à la dignité de grand’croix de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 16 novembre 1942, 
rendu sur la proposition du général de corps 
d'armée, secrétaire d'Etat à la guerre: va la 
délibération du conseit de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que la promotion du + 4 
sent décret esi faite en conformité des lois 
décrets èt règ'ements en vigueur, est élev 
à la dignilé de grand'croix l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: 


BESSON ( Antoine - Marie - Benoît }, général 
d'armée: Motif: à Ja fin d'une magnifique 
carrière militaire, a été chargé de iorganisa- 
tion et de la dire’tion du service des prison- 
niers de guerre. A, par sa foi agissante, son 
dévouement inlassable, rendu les services Jes 
Jus éminents à la cause des prisonniers et 

leurs familles, 47 ans de services, 13 Cam- 
pagnes. A élé blessé et cité. Grand officier du 
40 décembre 193%. 

— 2- 


Personnels civils extérieurs, 


Par arrêté en date du 11 novembre 1922, 
M. Teillet (Jean-Baptiste), commis adminis- 
tratif principal C. T. (ex-agent militaire prin- 
cipal}) au centre d'administration territoriale 
à Paris, est déclaré démissionnaire d'office, 
en application de Ja loi au 13 août 1910 por- 
tant interdiction des associations secrètes, et 
sous réserve de ses droits à pension ou indem- 
nités, qui seront fixés ultérieurement. 

M. Teillet sera rayé des cadres 1e lendemain 
du jour où iltaura reçu notification de cet 
arrêté. 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


RAPPORT 


SUR LA SITUATION, AU 31 DÉCEMBRE 4941, nes tra 
VAUX EXÉCUTES A LA MARTINIQUE A L'AIDE Des 
FONDS D'EMPRUNT 


— Programme des travaux fixés par 1 
du 10 juillet 1951, modilié par le 
17 juin 1933 et la loi du 13 septembre 1911, 


Ports 26.000.000 fr. 
Routes 38.000.000 
Bâtiments 20.090.060 
Electrification 30.000.000 
Avance au crédit agricole... 10.000.000 
Adduction d'eau..............e 10.000.000 
Assain' ssement et urbanisme... 6.000.000 
150.000 .000 tr. 
II. — Disponibilités réalisées, 
Emissions: cinq tranches... 11.000.000 fr. 
Avances du Trésor (décret du 
septembre 1941)... 10.000.000 fr, 


81.000.000 tr. 
UT. — Travaux effectués. 


A. — Ports, 


Dépenses autorisées, 11.752.000 fr. 

Construction de quais et d’appontements, 
Etudes de travaux portuaires à Fort-de France, 
Dragages, Premiers travaux d'allongement du 
bassin de radoub. Achat de matériel. Travaux 
d'adduction d'eau. 

Dépenses faites au 31 décembre 1911, 15 mil. 
lions 924.299 fr. 18, dont 7.148.041 fr. sur les 
fonds d'emprunt et 8.476.258 fr, 18 sur autres 
ressources, dont 7.979.768 fr. 48 sur subvention 
de la marine et 196.489 fr. 70 sur subvention 
de la C. G.T 


B. — Routes. 
Dépenses autorisées, 25.701.000 fr. 
Construction de routes et de ponts. Are. 
lioration de routes existantes. 
Dépenses faites au 31 décembre 1911, 25 mil- 
lions 212.203 fr. 70. 


C. — Bâtiments. 
Dépenses nutorisées, 15.532 000 fr. 
Construction des bâtiments ‘de l’imprimerle 
officielle de la colonie. Construction d'un lycée 
et de l'hôtel du conseil général. 
Dépenses faites au 31 décembre 1931, 11 mi!- 
lions 613469 fr. 50. 


D. — Electrification. 
Dépenses autorisées, 21.912.000 fr. 


Travaux d'électrification générale de la Mar- 
nique. 
Dépenses faites au 31 décembre 1911, 21 mil- 


lions 912.000 fr. 


E. — Avance au crédit agricole, 
Dépenses autorisées, néant, 
F. — Adduction d’eau. 
Premiers travaux d'aménagement des mares 
dans le Sud de l'ile, 
Dépenses failes au 31 décembre 1941, 22.278 
francs. 


G. — Assainissement et urbanisme. 


Aménagements du bou'evard Allègre et du 
carrefour Clairière. Raccordement du boule- 
vard Maréchal-Pétain à la rue Bouille. Pre- 
miers travaux de construction du terrain des 
sports, 

Dépenses failes au 31 décembre 1911, 812.565 
francs 60, 

IV. — ‘olal des dépenses autorisées au 
31 décembre 1931, 74.900.000 fr. 

V. — Total des dépenses faites au 31 dé- 
cembre 4941 (dont 70.111.257 fr. 60 sur les 
fonds d'emprunt), 78.587.515 fr. 78. 


Vichy — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des journaux officiels4 
R. 
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la tot LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS Er DANS SES SUCCURSALES 
comptes chèques postaux 1.014.00, Paris. — 264.71, Limoges. 

L'administration et les fermiers toute responsalilité quant à la tereur des annonces. 

000 — 

000 

À 27.000 — 35.700 à 25.709 — 23.713 
000 Société Indusirielle et Financière de Lens | à 25.711 — et 23.727 — 


Tirages financiers 


Société Immebilière Kléber-Lauriston 
36, AVENUE KLÉBER, À PARIS 


Emission de obtipations 5 0/0 1929 


de 1.000 fr. 


Tiraze effectué le 15 octobre 1912 dans Îles 
bureaux du Comptoir national d'escumpte 
de Paris, 11, rue LBergère, à Paris. 


nents, 
rance, 
nt du 
avaux 


Numéros des 498 obligations sorties au tirage 


o mil- du 15 octobre 1942, formant avec les obii- 
ir les gations rachetées la quantité de titres à 
autres amertir le 15 novembre 1942. 


ntion 
: 98 à 10 — 51 à GO — 1.991 — 1.300 — 1.601 
ss A 1.610 — 497 et 1.972 — 1.977 à 1.980 — 
9.951 à 2.95 — 2.718 à 2.780 — 2.471 à 2.480 
_— 1.011 à 4.678 — 4.680 — 5.191 à 5.193 — 
5.198 — 5.381 à 5.980 — 5.651 — 5.652 — 5.788 
à 5.790 — 5.050 à 5.060 — 7.571 — 7.577 À 
— à 7.660 — 8.0i1 à 8.020 — 
ns 8.161 à 8.170 — 9,277 à 9.280 — 9.611 à 9.620 
2 — 10.101 à 10.110 — 10.751 à 10.760 — 10.771 
à 10,773 — 10.780 — 11.412 à 11.120 — 11.33 
à 1.50 — 12.101 à 12,110 — 12,141 à 12.150 
à 12,899 — 17,8% à 12.810 — 13.171 
à 12.174 


à 15.058 — 17.111 à 17. 


merle 17.111 à 17.446 — 17.448 à 17.450 — 18.051 
lycée à 18.059 — 19,301 à 19.310 — 19.911 à 19.320 


20.621 à 20.62: 
20.961 et 20.902 


— 19,5N7 
20.626 — 


9.290 
à 30. 730 


— 2,959 — 921,102 à 21.104 — 21.109 et 
21.110 — 91,991 à 22.000 — 22,991 à 22.900 
— 93.031 à 23.040 — 23.581 à 
93.590 — 791 — 99.793 — 93.871 à 23.550 
Mar- — 21,001 — a 902 à 21.909 — 25,725 à 29.700 
— 15,101 à 95.800 — 26.971 à 26.280 — 
{ mil- 21.741 à 97.715 — 28,191 à 500 — 99,561 et 
28.002 — 93,565 et 28.566 — 28.569 et 28.570 
— 28,551 à 28.760 — 29.451 à 29 
29.711 à 29.720 — 30.121 à 50.120 — 21.131 à 
— ol. 137 51.140 — 51.501 à 21. 


— M.845 à 32.091 à 22.096 — 


J1.850 — 


92,861 À 22,869 — 22,869 et 32.870 — 33.005 à 
30.009 — 53,115 À 33.419 — 33.081 — 23.087 

nares à 33.690 — 25.081 — 35.083 — 55. os et 
35.00 — 55.652 à 35.660 — 36.471 à 26.180. 


Numéros restant à rembourser. 


521 à 527 — 63 À 640 — 708 à 710 — 
pt du à 750 4.184 — 5,941 — 5.246 à 9.248 — 
oule- 6.861 — 6.864 à 6.870 — 6,911 — 6.943 à 6.945 

Pre- — 6.916 — 8, sul à 8.420 — 8.951 à 8.953 — 
1 des à 11.777 — 44.79% À 11.800 — 12.081 
| à 12 — 13 à 13.586 — 193.589 — 13.781 
12.565 à 13.783 — 13.789 et 13.790 — 14.091 à 11.040 

16.380 — 17,321 et 17.392 — 17.324 à 17.227 
— 17.390 — 417.361 et 117.262 — 17. 

17.455 — 17.400 — 47.984 et 17.982 — 17.086 
L dé- à 17.088 — 18,501 à 18.507 — 18.510 — 18.639 
r les à 18.639 — 48.959 et 48.960 — 19.971 à 


19.977 — 21.481 à 21.487 — 24.000 — 24.641 à 


Li. 21.650 — 95.021 à 925.027 — 95.471 à 25.180 
210 — 97.020 —. 21.35 


À 27.348 — 97.571 à 97.580 — 25.711 à 23.720 


— 29.981 à 29.986 — 99.990 —— #0.961 à 20.97 
— 31.161 à 931.464 — 31.371 à 51.373 
— 91.47 — 31.433 à 981.437 — 32.461 à 32.463 


“— 32.40. el 22.470 — 33.601 À 33.610. 


31.961 — 3 


(FIN ALENS) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 109 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : À LENS {PAS 


R. C.: Béthune B 870. — K. P.,: lPas-de-Cala's 
ne 217, 


Amortissement des obligations 5 0/0 1920. 


Liste des 1.740 obligations sorties au tirage 
du 27 octobre 1942, 


— 1.611 à 1.699 
— 4.700 à 4.733 — 4,744 à 4.790 — 4,754 à 
4.794 — 7.400 à 7.402 — 7. «06 — 7.109 à 7.153 
— 7.444 à 7.499 — 12.500 à 12,502 — 12,504 
à 12.548 — 12. 965 à 12.599 — 13.100 à 13.142 — 
13.14% à 13.233 — 13.218 à 13.272 — 22,400 
à 22,404 — 22.406 à 22.423 — 29,454 à 22,438 — 
22.410 à 22.159 — 22.473 à 22.119 23.200 
à 23.203 — 23.910 à 23.958 — 22,970 à 23.290 
— 23.700 et 23.701 — 23.705 à 23.709 — 923,713 
à 23.767 — 23.710 à 23.772 — 23,776 à 23,709 — 
25.300 à 25.334 — 25.238 — 95.810 à 25.912 — 
25.044 à 25.348 — 95.552 à 25.398 — 95.500 


à 25.589 — 25.955 à 25.965 — 25.066 — 2: 
à 25.999 — 26.000 à 26.012 — 96,032 à 26.045 — 
26.056 à 26.058 — 26.062 à 26.076 — 
à 26,099 — 28,000 à 28.083 — 28.091 à ? 


HO à 29.322 — 20.529 à 20,316 — 29.576 — 
20,384 à 29,369 — 99.711 — 29.722 à 29.725 — 
99.718 À 99.780 — 39.797 à 20.209 — 21.000 
à 31.005 — 31.933 à 91.940 — 31.053 à 


1.969 à 31.974 — 1.909 — 
À 35.162 
09.961 à 95.999 — 41.994 à 41.999 — 4 
à 15.015 — 43.023 à — — 43.036 à 4 
3.093 à 43.057 — :.080 à 13.086 — 47. 

1 


— 35 


3.008 — 15. 106 à 15.1 122 — 45. 126 à 15. 


45.132 à 45.157 — 45.163 à 45.170 — 179 
à 45.199 — 47.100 à 47.111 — 47.118 à 47.121 
— 47.127 à 47.112 — 47.149 à 17.161 — 17.168 
à 47.175 — 47.173 à 47.180 — 47.185 à 47.198 — 
47.900 à 17.961 — 47.972 à 47.999. 

Ces obligations seront rembour<:bles à dater 
du 15 décembre 1942, date à perti laque:le 
elies cesseront de porter intérêt, coupon 
45 juin 1933 attaché, dans les banques sui- 


: 


Crédit du Nord, 59, boulevard Taussmann, 


à Paris, el dans toutes ses succursales et 
agences ; 
Crédit commercial de Frañce, 1492, avenue 


des Champs-Elysées, à loris, et dans loutes 


ses succursales et agences; 


L'Union des Mines, 9, rue Louis Murat, à 
Paris. 

Les amortissements antérieurs, jusqu'an 9e 
inclus, ont été efleclués par voie de rachats 
en Bourse ; le 10e amortissement a 616 effectué 
par rachats en Bourse pour 897 ohligalions rt 
par tirages au sort pour 66% obligalions; le 


11e amortiissement a élé cffeclué par rachats 
en Bourse pour 72 obligations et par tirages 
au sort de !.578 obligations. 


Liste des obligations 5 0/0 1930 sorties aux 
tirages antérieurs et non encore remhour- 
sées. 


Tirage du 15 novembre 1910, 
23.857 — 23.879 et 23.880 — 93,809 — 25,900 
à 295.903 — 25.907 à 25.914 — 25. 920 à 25.925 
— 25.947 à 25.953 — 27.900 — 27,906 à 27.910 


0.100 | 
.161 à 25.199 — 35,902 à 95.911 — | 


à 90.741 — 99.74 751 à 95. 761 — 99.109 à 35.771 
— 11.606 à il. 616 — 41.618 à 41, 667 — 41.613 
CT 11.676 — 15,539 — 16.200 à 46.226 — 46.61 

46.806 à 46.811 — 45.819 à — 46.827 


46 6.836 — 16.81 à 16.841 — 46.850 — 416.888 
16.892, 

Tirage du 10 novembre 1911. 

3.183 à 9.196 — 9.199 — 9.150 — 9.159 — 
6.000 à 6.027 = 6,029 à 4.088 — 6. :00 à 6.716 
— 6.93% à 6.338 — 6.317 — 6,065 — 6.54% 
à 6. 317? — 6. 5390 à 6. 397 6. 607 à 6. 
6.622 — 6,626 à 6.62% — 6.630 


6.610 à 6.601 — 6.668 à 6.637 — 6.900 à 6. 906 
— 6.908 — 6.922 à 6.931 — 6.948 à 6.967 — 


G.9SL à 6.999 — 6.992 — 6.994 — 7.10% À 
7.111 — 35,113 et 3.111 — 1.18 à 7.181 — 
à 1.159 — 141 à 117 — 152 
1.168 à 7.177 — 1 à 7.198 — 9.953 à 9 .263 


— 9,965 et 9. .293 — 13.000 à 13.099 — 


16. 105 a 16. 114 — 16. 10 à 16.128 — 16:151 
à 16.161: — 16.151 et 16.172 — 16.137 À 16.11% 
— 16.196 à 16.199 — 16.300 à 15.321 — 16.399 
à 16.960 — 16.365 à 16.975 — 16.3:8 à 16.38: 
— 17,200 à 17.202 — 17.904 et 17.903 — 
17.207 à 17.009 — 17.211 — 17.213 et 17.911 
— 17.217 — 17.919 à 17.299 17.295 à 17.29 
— 26.603 et 26.609 — % 612 à 26.617 — 96,62 
à 26. 6:30 — 926.632 — 96.667 à 26.675 — 96.70 
à 26.709 — 26,750 à 26.771 — 26.783 À 96.791 
— 26,795 à — 26.802 — 26.861 à 26.892 
— 27 129 à 27.447 — 27,400 à 27,483 — 97.193 
CE 27.109 — 36.500 À 96.518 — 936.523 À 96.552 
— 96.591 à 36.009 — 938,599 à 98.524 — 9! 
à 98.027 — 93.093 à 39.968 — 28.971 à ‘8.979 
— 23,982 ct 28.983 — 58.087 el 28.93% — 
| 33.990 À — 90 091 à ‘18.009 20.%0 
— 439.909 à 99,507 — 49,313 à 29.922 — 
99.936 — 929.311 à 29.944 — 39.518 à 39.97% 
— 939.991 à 29.909 — 415.800 À — 42.819 
à 43.818 — 43.85 à 413.963 — 53.965 à 43.881 
— 19.895 à 413.809 — 57.901 À 47.905 — 47.091 
1 17.292 — 47.247 à 47.959 — 47.958 à 47.961 
— 417.266 à 47.269 — 47,97 et 47.977 — 
17.280 à 47.282 — 47.284 à 47.989 — 47.295 


Sociète Civile de l'Ecole Libre Saïnt-Gabr'el 


A SAINT-AFFRIQUE (Aveynow) 


Amortissement d'obligations (emprunt 1922). 
(Année 1942.) 


Dans sa séance du 12 octobre 1942, le con. 
d'administration a décidé l'amortissement 
de 50 obigations. 

Ci-apri numéros désignés par le sort: 

O0 76 71 70 9 

96 121 124 126 140 155 183 190 971 3 
031 397 450 162 176 1*.) HA 
527 -585 95 CON 62 610 
617 665 665 667 691 757 700 7066 771 


Titres sortis aux précédents tirages 
non encore présen‘és au rembowwe<ement. 


10 15 151 216 917 321 37 350 282.55 
014 605 611 654 662 723 752 736 
Ces obligations cesseront de produire inté- 


rêt à partir jer janvier 1913 et seront 
boursées à celte même date. 


{Supplément. — Fin.) 


| 
| 
_ | 
——— 
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— 500.908 à — 509.601 à 700 — 509.90! | 46.097 à 46.700 = à ANS 
COMPAGNIE à 501.000 — 503.001 à 100 — 505.701 à 800 | 16.038 à 16.913 = 621.927 à 21.929 = à 
000 — à 600 à | 47-462 à 4716 = 

— 52.001 à — 51. 17. 2963 et 21.064 = 
CHEMINS Di FER DU MIDI ‘595.501 à 600 — 537.301 à 400 — 539.801 | 18.285 et 19.986 — à 22.001 
4 à 900 — 553.204 à 300 — 556.701 à 809 — | 18.643 = 1122.26 à 22.249 = à 
62.000 — 699.201 à 400 | 19.425 à 11228 

) — 6Gat. À — 699. .425 À = .289 — 
— Gil. 701 à 800 — 717.601 à 700 — 800.801 | 19.650 = 11234 
à — 810.301 — à 300 | 20.369 et 20.370 2|2:546 à 22.548 = À 
Liste des titres sortis au tirage — 821.101 à 509 — 1.263.101 à 200 — 1.270.501 | 20.948 = 41122.727 = 1 
du 16 octobre 19€. à 600 — 1.974.101 à 200 — 1.299.901 à 1.290 000 | 24.076 et 21.077 = 2 | 22.894 Li 
900 à 200 21.9 et 21.720 = 2 à 2.061 40 

326.104 à 200 — 1.227.501 À 600 — 1.227. 1363 et 21.364 = 93.949 = 
Numéros des 9.000 obligations 4 0/0 1921, tran- à 1.323.000 — 1.328.301 à 400 — 1.398.501 à | 21.366 à 24.370 = 5 ù 
che A, de 1.000 fr. remboursables à partir 600 — 1.594.601 à 700 — 1.534.801 à 900 | 21.465 et 21.466 — 2 Sites 
du 1°" février 1943. À 1.594.000 — à 900 | 24.602 à = | Total... 580 

96.801 à 900 — 44.901 à 45.000 — 53.60 à | 


100 — £9.701 à 800 — 92.001 à 109 — 105.601 
à 700 — 117.301 à 406 — 180.601 à 700 — 
482.201 à 900 — 186.901 à 187.000 — 200.501 
à 600 — 235.701 à 800 — 218.601 à 700 — 
297.504 à 600 — 293.401 à 500 — 316.601 À 
700 — 361.001 à 100 — 353.001 à 100 — 285.2 
à 309 — 192.001 à 100 — 469.301 à 400 — 
480.901 à 431.000 — 485.701 à 800 — 492.101 
à 200 — 498,401 à 500 — 531,501 à 600 — 
533.101 à 200 — 526.801 à 900 — 551.301 à 


à 209 — 717.304 à 400 — 72,601 À 7 
731.501 à 600 — 797.001 à 400 — 814.508 à 
600 — 871.001 à 109 — 872.701 à ROO — 876.104 
à 200 — 889.401 à 500 — 943.701 à #00 — 
6.601 à 700 — 969.104 à 500 — 988.501 à 
600 — 999.901 À 1.000.000 — 1.006.701 à 800 
— 1.029.901 à 4.090.009 — 1.036.801 à 900 — 
4.027.701 À 800 — 1.006.401 à 909 — 1.129.501 
à 600 — 1.149.001 à 700 — 1.155.701 à S00 — 
4.157.50t à 609 — 1.158.401 à 500 — 1.218.001 
à 149 — 1.230.701 à 800 — 1.281.501 à 600 
— 1.282.801 à 900 — 1.297.701 à S00 
4.321.000 à 100 — 1.325.601 à 700 — 1.506.004 
à 109 — 1.5%5.601 à 709 — 1.537.501 à GW — 
4.557.804 à 900 — 1.576.501 à 600 — 1.604.7% 


4.731.401 à 590 — 1.711.501 à 600 — 1.726.801 

à 900 — 1.855.401 à 500 — 1.853.901 à 400 — 

4.874.900 à 400 — 1.875.901 à 1.876.000) — 

à 600 — 1.908.201 à 300 — 1.913.501 


Séries comprenant des titres amortis anté- 
rieurement dont le remboursement n'a pas 
enecre eté effectué 


Oùligations 4 0/0 1921. 


601 À 700 — 2.001 à 109 — 13.401 à 
— 23.101 à 200 — 25.101 à 200 — 926. 
à 200 — 29.301 à 400 — 32.301 à 400 
39. à 300 — 43.701 à 800 — 15.004 à 
— 932.10 à 200 — 53.201 à 300 — 66. 

à 
0 
128. 


à 400 — 67,101 à 200 — 70.801 900 
71.201 à 900 — 81.00! à 100 — 82.401 
500 — 86.001 à 100 — 91.601 à 700 — 
à 100 — 135.101 à 300 — 20.801 à 900 — 
251.901 à 222.000 — 292,301 à 400 — 242.801 
à 900 — 213,901 à 245.000 — 2:5.001 à 100 
— 251.101 À 200 — 251.601 à 700 — 253.601 


à 700 — 258.904 à 259.000 — 261.501 à 600 — 
261.901 à 400 — 264.701 à 800 — 270.001 
à 100 — 272,501 à 600 — 272.701 À 800 — 


273.201 à 300 — 282.301 à 400 — 297.701 à 


800 — 287.801 à 900 — 290.601 à 700 — 
291.601 à 700 — 295.401 à 500 —- 296.601 
à 700 — 297.701 à 800 — 305.201 à 300 


— J11.101 à 9200 — 211.701 à 800 — 323.001 
À 100 — 924.301 à 400 — 329.801 À 900 — 
333.501 à 600 — 395.901 À 326.000 — 337.604 
à 700 — 338.101 à 200 — 340.001 à 4100 
— 310.204 à 300 — 242.101 à 500 — 354.901 
à 955.000 — 361.401 à 500 — 363.501 à 600 
— 269,70! à 800 — 971.601 à 700 — 274.201 
à 300 — 374.801 à 9%69 — 376.101 à 200 — 
381.601 à 700 — 393.101 à 200 — 8.001 à 
400 — 398.201 à 300 — 399.101 à 200 — 


Etablissements CAREL, FOUCHE & C° 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DS #0.000.000 DE FRANCS 
socIAL: 55, RUE D'AMSTERDAM, PARIS (Se) 
R. C.: Seine n° 196469. 
Répertoire producteurs : 1328 Seine C. A. ©. 


Avis aux porteurs d'obligations de 500 fr. 
0ÿ0 1927 (ex 7 O0). 


Usant de la faculté qu'ils tiennent de la 
troisième résolution de l'assemblée générale 
des porteurs d'obligations de 500 fr. 7 0/0 1927, 
en date du 19 octobre 1935, les Etablissements 
Carel, Fouché et C° ont effectué le rachat en 


| Bourse de 580 obligations à amortir le 30 ne- 


405.001 à 100 — 409.401 à 500 — 413.801 
à 900 — 414.501 à 600 — 414.601 à 700 
— 415.801 À 909 — 417.601 à 700 — 422.401 
à 500 — 429,201 à 300 — 421.101 à 200 — | 
427.501 à 600 — 452.001 à 100 — 432.204 . 
à 300 — 433.401 à 500 — 455.901 à 400 
— 435.101 À 500 — 149.301 à 100 — 453.601 à 
700 — 403.701 à 800 — 461.301 à 400 — 


.001 à 100 — 472.904 à 473.000 — 474.901 
475.000 — 487.101 à 200 — 497.201 à 300 


verubre 1912 qui ont été annulées et imputées 
sur le cinquième tirage prévu au tableau 
d'amortissement arrêié la deuxième résolu- 
tion de la même assemblée générale. En con- 
séquence, il n'y a pas eu lieu, par suite de ce 
rachat, de procéder au tirage d'amortissement 
prévu au ttre de l'année 1M2 par la troisième 
résolution de ladil: assemblée. 


Les numéros des 588 obligations rachetées 
sont les suivants. 

411 à 452 = 99, 9.554 = 1 

162 et 163 — 2} 9.604 à 9.610 = 7 

537 à 556 = 20! 9.657 à 9.662 = 6 
1.705 et 1.706 — 2| 9.919 à 9.922 = 4. 
4.758 et 1.759 9.920 = 1 
1.884 = 9.92 = 
1.888 à 4.895 — 8} 9.975 = 1 
1.897 = 11 9.978 à 9.991 = 14 
1.917 et 141.918 = 2] 9.998 à 10.001 = 4 
2.501 à 2.520 = 20!10.003 à 410.012 = 10 
2.684 à 2.687 10.476 = 1 
2,898 À 2.902 = 51411.001 à — 4 
3.027 à 3.09 =  5111.006 et 11.007 = 2 
3.246 = 41111.009 à 41.012 — 4 
3.248 = 41111.163 = 
3.263 à 3.269 = 7|11.238 = 
3.541 à 3.553 13}11.259 = 4 
3.618 =" 4111.26! et 41.962 = 2 
4.186 et 4.187 = 2111.439 à 11.442 = 4 
4.217 = 4144.557 et M.558 — 9 
4.919 À 4.92 = 3111.609 à 11.613 = 5 
4.673 à 4.680 8112.322 et 12.323 = 2 
4.69 à 4.707 = 1416 | 12.341 = 
4.709 à 4.723 = 15|12.57% 
4.721 à 4.734 = 8112.5%6 12.578 = 3 
5.053 à 5.056 =  4!12.610 = À 
5.058 à 5.064 =  7113.832 et 13.833 = 9 
5.164 à 5.187 = 24113.843 à 13.846 — 4 
5.189 à 5.200 = 42 | 13.851 = 
5.902 à 5.213 412113.990 à 13.92 = 3 
5.682 = 11141.382 à 14.38 = 6G 
5.969 à 5.976 = 8|14.419 m 
6.056 et 6.057 —  2]|14.436 = 41 
6.258 et 6.359 —  2114.742 et 14.743 = 2 
6.467 à 6.471 = L. 15.29 = 1 
6.820 à 6.82% —  5115.293 et 15.294 9 
6.886 à 6.888 —  3115.362 et 15.363 = 2 
6.956 à 6.960 = 5115.510 à 15.519 = 40 
7.393 à 7.396 —  4115.550 à 15.553 = 4 
7.667 à 7.669 —  3115.884 = 
8.266 à 8.371 — 6116.227 à 46.230 = 4 
9.051 à 9.054 — 4116.432 à 16.456 = %5 
9.552 =. 1!16.493 à 46.500 = 8 


13. 
16. 


718 
592 


Tirage d'octobre 1940. 


5.659 5.698 5.844 7.027 7.119 
11.455 12.161 12 665 13.596 13.539 


13.736 13.772 14.774 15.977 16.088 16.139 
143 16.481 16.541 16.56% 16.584 16.588 16.782 


17.054 17.991 18.181 18.214 18.215 18.280 18.456 
18.609 18.627 18.830 19.336 19.488 19.378 19.69 


20.162 20.482 20.844 20.866 21.022 21,038 21,167 
21.173 21.278 21.446 21.572 22.293 22.367 22.41 
22,565 22.721 22.921 23.302 23.350 23.534 
19 
Tirage de novembre 1941. 
3 18 86 - 258 262 699 782 
807 825 1.167 1.182 1.568 1.638 1.641 
1.762 1.904 2.049 2.050 2.051 2.052 2.074 
2.100 2.443 2.471 2.609 2. 3.114 3.168 
3.444 3.601 4.204 4.826 4.827 5,285 5.31 
5.595 3.596 5.597 5.598 5.599 5.600 35.670 
6.340 6.509 6.512 6.633 6.652 6.653 6.654 
6.675 6.692 6.843 6.565 6.866 6.899 7.173 
7.209 7.224 7.491 7.510 7.598 7.602 7.872 
1.873 7.874 7.875 1.876 8.123 8.255 8.28 
8.311 8.700 8.710 8.92% 9.067 9.113 9.2 
9.319 9.516 9.588 9.599 9.964 9.997 10.28 
10.397 10.526 10.673 10.728 10.780 10,853 1t.055 
11.233 11.273 11.316 14.359 12.295 12.328 12.366 
12.382 12.427 12.467 12.558 12.672 12.791 ?2.980 
13.459 13.515 13.519 13.52 13.567 13.659 13.799 
13.818 14.561 14.589 14.990 14.976 15.006 13.283 
15.429 15.445 15.812 16.463 16.466 16.52 16.618 
16.687 16.817 16.896 16.882 16.994 17.150 17.°*6 
17.292 17.403 17.569 17.577 17.732 17.872 18.217 
18.227 18.506 18.507 18.899 19.015 19.566 19.580 
19.686 19.692 19.802 19.862 19.874 19.950 19.9*t 
20.219 20.250 20.264 20.269 20.593 20.597 20.6 
20.665 20.675 20.704 20.972 20.946 20.958 22.273 
21.279 21.909 21.302 21,506 21.557 21.636 21.7: 
21.835 21.877 22,262 22.982 22.592 22,606 22.627 
29,671 22.692 22,744 22.885 23.079 23.125 23.170 
23.291 23.911 23.369 23.388 23.403 23.504 23.528 


Société anonyme des Pneumatiques Dunlop 
carrrac DR 175.000.000 FRANCS 

SIÈGE SOCTAL : 
RUE DE PAsquis, MONTLUCON 


Registre du ecommerce: Allier an. 2019; 
Seine an. 37587. 


e producteurs : 


Allier et Seine C. A. 14641. 


Liste des 65 obligations 6 Q/O 1939 amerties au 
2° tirage du 26 octobre 1942 et remboursables 
le 1°" décembre 1942 à 1.000 tr., net d'impôts. 


à 960 — 5.921 à 5.910 — 8.002 — 8.004 à 
8.007 — 11.741 à 11.760. 


La société ayant racheté en Bourse 338 titres, 
le présent tirage comporte 65 obligations, de 
tinées à employer, conformément aux cond'- 
tions de l'émission, le reliquat de la somnie 
restant disponible, du fait des rachats. 


Liste des obligations 6 0/9 1939 amorties au 


tirage du 28 octobre 1941 et non ençare 


| Liste des titres sortis aux précédents tirages 
et non encore présentés au rembourse. 
| 
400 — 510.104 à 200 — 574.001 à 015.000 — | D 
606.504 à 600 — 636.301 à 600 — 639.604 | 
700 — 681.604 à 700 — 688.301 à 900 — 706.101 
à 800 — 1.606.501 à 600 — 1.616.201 à 400 | “ 
— 1.697.501 à 600 — 41.667.701 à 800 — | 
à 1.703.000 — 1.707.201 à 400 — | 
| 
500 
101 
301 | | 
boursées. 
1.841 à 1.857 — 1.860 — 2.801 à 2.804 — 
2.820 — 5.609 à 5.618 — 6.321 à 6.340 — 6.501 4 
à à 42.160 — 43.001 à 13.020, 
: 


+0 Novembre 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


5 octobre 1942 et 
LL décemire 1942 à 1.000 fr. 


| 


5, © 
© D 
19 


2 


SOCIETE IMMOBILIERE de l'ARTOIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.118.500 FRANCS 
(Constiluée sous le régime des sociétés d'habitations 
à bon marché.) , 
soctaz: A PARIS (8°), 9, AVENUE T'ERCIER 
R. C.: Seine n° 159558. 


Liste des 1.950 obligations 4 1/2 0/0 1930 de 
amorties au dixième tirage du 
bourSables à partir 


979 3.696 
830 

85 3.997 
30 4.231 
398 


CE AT 


œ 


12 


D 


D D 


[2 
a 
Le] 


= 
© 


.791 9.801 
130 10.185 
.549 10.607 
10.955 
139 11,158 
.-98 11.336 
.500 11.502 
11.868 
2.105 12.20 
2.308 12.386 
2.743 12.835 
3.024 13.058 
211 13.309 
3.518 13.524 

.707 13.720 
.931 13.919 
.255 11.260 
44.455 
14.589 
14.942 
5.123 15.229 

15,458 


.118 20.885 20. 
204 91,909 91.429 91.263 : 

21,177 94.480 21.401 
122 21,629 91,699 21.643 
690 21,710 911749 91.735 


22.248 22,252 22.987 23.307 22.326 22.337 22.448 
22.456 22.516 22.607 22.613 22.636 22.653 22,743 
22.912 23.154 23.155 23.171 23.235 23.298 23.362 
23.409 23.456 23.468 23.470 23.503 23,508 23.545 
23.625 23.650 23.666 23.695 23.721 23.721 23.784 
23.810 23.860 23.882 23.896 23.910 23.978 24.002 
24.067 24.105 24.130 24.118 24.198 24.204 4 236 
24.341 24.345 24.366 24.419 24.488 24.511 4.55 

21.598 24.660 24.759 24.777 25.570 24.809 5.116 
25.140 25.227 25.290 25.319 25.393 95.417 95. 42% 
29.491 25.444 25.465 25.473 25.506 25.523 25,532 
25.542 25. 29.092 25.593 25.567 25,606 25.607 
29.643 25.651 25.668 25.689 25.698 25.712 23.757 
25.719 25.803 25.804 25.849 26.091 26.085 26.104 
26.154 26.160 26.165 26.279 %6.33%4 26.370 %.3% 
26.471 26.475 26.492 26.494 26.506 26.522 96.553 
26.561 26.604 26.623 26.648 26.669 6.714 26. 724 
26.726 26.774 26.777 26.824 96.841 96.848 26 070 
27.084 27.112 27.166 27.176 21.266 27.306 97.333 
21.363 27.460 27.497 27.614 27.646 27.647 27.678 
27.745 27.794 27.802 27.926 28.015 8.098 23.100 
28.141 28.266 28.302 28.328 98.269 98.391 92.409 
28.411 28.437 28.443 98.467 28.599 98.509 28 609 
28.694 28.737 28,710 98.761 23.799 29.860 22 892 
28.953 29.070 29.136 29.142 29.168 29.189 29 218 


©" 
= 

15 


30.925 30.952 31.039 31.089 31.164 21.911 91.236 
91.292 31.997 21.318 31.419 31.482 91.190 31.560 
91.608 31.616 31.723 21,726 31.811 21.909 51.914 
31.954 31.964 32.016 32.116 22.143 22 160 32.166 
32.200 32.230 22.961 32,963 32.964 92.329 52,439 
02.44 32.472 32.483 32.484 32,404 22 520 32.596 
32.039 32.518 32.519 32,559 32.570 32.913 32,590 
32.673 32,712 32,740 22.758 32,796 32,800 


35.660 35.830 25.835 25.049 25.970 36.005 26125 


39.207 59.250 39.286 39.987 19.201 99.90% 29.416 
39.382 39.400 39.418 39.415 39.450 29.510 2 .062 
39.575 39.577 39.616 39.633 39.606 39.770 J9.811 
99.875 39.882 39.922 39.947 39.060 29.006 40.018 
40.041 40.059 40.076 40.095 40.106 40.113 40.291 
40.255 10.295 40.399 10.403 40.599 40.659 40.714 
40.733 40.747 40.806 40.914 40,978 40.984 41.005 


41.006 11.059 41.087 41.172 41.191 41.315 41.352 
41.360 41.372 41.374 41.543 41 Gi 41.618 41.656 
41.739 41.807 41.895 41.874 41.885 41.976 42.043 
42.065 42.081 42,141 42.205 42.236 42.479 42.599 
42 528 42.597 42.984 43.008 13.012 43.026 43.098 
43.041 43.109 43.113 43.198 43.127 43.190 43.209 
43.215 43.279 43.312 43.935 43.349 42.413 43. 499 
413.496 43.454 43.515 43.622 43.649 43.660 43.677 
43.724 43.780 413.852 43.862 43.904 43.941 42.053 
44.007 44.016 44.084 44.107 44.154 44.168 41.256 
41.915 44.325 44.409 44.470 44.496 54.556 44.589 
41.597 41.636 44.666 44.683 44.719 41.729 44.705 
44.812 41.842 44.988 45.032 45.054 55.183 45.985 
45.314 45.398 45.422 45.4% 45.592 45.591 45.616 
45.643 45.717 45.737 45.756 45.786 43.707 43.808 
45.886 45.888 45.963 46.003 46.081 46.110 46.180 
46.268 46.356 16.368 46.404 46.424 46.479 46.597 


16.626 46.668 46.756 47.031 47.073 47.141 47. 
47.184 47.192 57.196 47.319 47.928 47,948 4 

47.404 47.455 47.515 47.528 47.613 47.714 47.72: 
47.830 48.072 48,147 48.274 48.484 49,506 4 2 
53.614 18.698 48.50 48.791 48.873 43.911 49.096 
49.269 19.299 49.235 19.340 49 259 49.962 49.106 
19.126 49.431 49.518 49.527 49.528 49.586 19.605 
19.608 49.615 49.622 49.653 49.700 49.730 49.736 
419.818 49.833 49.853 49.876 49.918 49.021 50.002 
50.008 50.084 50.158 50.195 50,207 50.252 50.413 
20.436 50.511 50.513 50.537 50.544 00,590 50.552 


50.60% 50.612 50.615 
90.783 50.797 50.817 


00.907 50.951 51.072 51.164 
01.783 51.918 51.919 51.052 


02.132 52.207 52.236 
52.533 02,547 52.605 
52.606 52.928 52,942 
03.127 53.136 53.158 


03.280 53.201 03.325 


03.822 52.836 33.852 
02.065 03.999 51.015 
04.139 54.150 54.159 
04.260 54.291 54.397 
01.935 54.597 54.688 
04.749 54.845 54.880 
09.021 55.122 55.197 
00.395 55.397 55.434 
00.672 55.673 55.694 
Do.802 55.952 55.985 


71.511 7 


- 


| 
£ 
11-11-11 


6.219 76.233 76.310 


Opposition 3.212 sur 


ES 


00.618 50,685 
00.841 50.819 


21.366 51.556 2 


92.003 52,005 


02.412 52,468 : 


50.694 


02.615 52.632 52,7 


52.972 55.042 53 
03.208 03,235 ! 
329 53.300 03.371 


FL 


1,006 57.061 
1.209 07.261 
21.490 57.12? 
11.031 


19.549 59.412 
59,747 54.806 
13,943 60,029 
00,067 60.568 
60.750 
61.241 61.582 
61,993 
GL.SS7 
62,120 62.17 
62.710 62,963 
63.284 63.917 


24 68.355 68.315 G 
15 
720 63.727 68.951 
29 69,150 C9.167 


60,009 
61.516 
61.917 
62,210 
62.025 
63.168 


68.017 
13 
68.679 
076 
69.204 
69,359 
69.073 
10,043 


mms pme me © 
_ 


À 7 70.914 
70.670 50,675 70.711 
70.95% 71.010 71.015 
71.195 71.240 71.238 
71.403 71.475 71.478 
71.701 71.714 7 
11.867 71.874 71.871 
71.991 72.00% 72.071 
12,189 72.192 72.993 
72.404 72.419 72.433 
72,570 72,628 72,614 
12,993 73.009 
13.204 73.519 73.340 
73.423 73.527 73.565 
15.608 73,736 73.030 
13.987 74.053 71.049 
74.241 74.993 74.341 
71.902 74.762 78.7 
79.120 50.197 55.160 
75.202 73.309 75.414 
76.074 76.128 76.149 
76.40 76.610 76.670 


1942 
8 
4 
9 
:2.0: 
1 52.320 
9 52.612 : 
236 
3.043 53.655 53.771 
93.918 53.934 33.054 53,003 
tirages 04.047 54.063 54.000 4.134 
1bourse. 34.170 54.199 34.206 51.259 
st 93 42% 4 | 703 98.743 
916 91 41.052 41.046 4.052 | 09-306 33.612 
4.072 1.116 1.123 1.192 4.184 | 09.197 
9 25.998 56.011 56.073 56.09 
1.808 1.831 1.832 - 1.92 00.449 96.517 56.613 56.687 56.800 56.519 56.567 
à Ce 11.005 * J0.554 00.888 où,902 56.985 F7 195 
2.131 203 2.288 2.205 01.139 97,155 07.187 57.196 57.299 
2.166 115 2.497 2.522 99 529 79.309 29.925 29.334 29,409 29.467 29.482 51.515 07.324 57.413 57.419 11.163 
2-661 687 2.710 9,718 29.581 29.607 29.611 29,715 29.724 59 728 07.500 07,574 97.584 57.602 53.091 
2.622 2.861 | 29-753 29.818 29.863 20.808 29.026 29.066 29.070 | 57.815 | 
À 3.229 3.260 30 25 30.070 30.080 30.111 30.120 30.210 30 241 51.618 97.961 07.962 53.022 58.026 5$,100 58.102 
3.964 30-206 20.286 10.288 30.292 20.312 58.160 58.257 58.262 8.300 58.501 58,470 
4. 0.419 50,909 30.426 3 00.015 | 08.477 98.010 08.060 08.983 58.694 + + 
1 4.215 4962 | 20.748 90.735 30.773 30-003 30-615 | 58.709 58.770 58.701 58.894 59.812 
- 4.100 4.136 58.964 59.076 59.085 59.094 59.167 20.26% 
4.650 114 4.827 4.868 09.327 59.398 59.239 50.942 518 
0 3.978 031 5.101 2.137 09.916 99.521 59,603 59.614 
0 5.287 5.274 5.220 59.860 59.960 59.906 59,908 60124 
9.117 5.431 5.489 5.907 60.145 60.293 60.396 60.168 
_ 6 5.673 5.683 5.717 5.802 5.833 60.623 60.630 60.661 60.692 
0 6.000 6.023 6.0% 6.050 6.162 60.868 GL.045 61.144 61.213 
6.184 6.139 6.19 6.205 6.212 61.416 61.444 61.506 61.587 
6 198 6.501 6.718 6.747 | L 33.202 33.225 33,944 53.486 23.61: 61.651 61.691 61.807 61.819 
6[937 7.014 7 7.030 | 23-619 33.678 33.730 93.734 23.799 39.773 | (2.0 
| 23-871 33.90 33.075 33.988 91.000 3109: 33.807 | 62.352 62.285 62.562 62.648 
7 "+ 54 31.201 34.202 31.937 24.316 34.495 31.189 63.05 63.070 63.149 63.944 
15 7 7.732 34.609 34.642 34.648 24.609 31.711 24.712 63.369 63.377 63.389 63.124 C3.174 63.510 
8.316 | 24-824 34.883 34.006 35.005 25.022 35.026 | 854 64.006 
17 8 8.580 | 22-007 25.091 35.092 35.115 35.181 25.212 33.006 | 64.051 61.082 64.086 64,124 61.252 
18 | 35.352 35.361 25 308 | 01-230 01-312 61.345 64.995 64.414 198 
19 9 9,915 64.52 64.500 64.501 61.677 
9.635 42 | 20.100 90.108 20.103 96.208 36.268 96.202 26.24 | 61.892 6 
20 2.677 36.335 30.344 36.358 36.408 36.414 26.484 26.403 65.010 65.150 65.193 63.215 63,262 65.289 
21.273 893 10004 9.813 9.826 | 36.519 96.511 36.658 36.724 36.707 96.769 36.701 69.335 65.966 65.406 65.408 63.492 65.467 65.575 
10.008 4 10318 40.560 | 26.792 36.800 30.914 20-967 | 63.508 63.605 63.617 
10.665 10,703 10.856 10.630 10.654 | 37-080 37.126 37.140 37.899 97.310 7.348 97.906 | 20) 63,752 63.773 
23.170 41.059 11 059 11.027 11.016 37.479 37.504 37.521 31.593 37.529 #7 506 G 69.771 69. 190 65.810 65.816 63.853 65.903 65.922 
| 38. 2037 28.058 38.069 33.07 39 13.086 65. 16 66.177 66,201 66,999 TR 
41.979 12.076 42.098 1 12 960 12.97 58.508 28.51 23.557 29.673 | 66.682 734 C6 10.003 66.594 66.683 
9.90% 12.922 12.530 | VS. 102 98.753 38.754 33.804 5: | 00.085 06, 194 C6, 119 66.769 66.780 66.783 66.783 
anlop 12.396 12.49% | 38.919 33.988 39.041 116 38.606 | 60.707 06.813 66.878 66.947 65.96 67.012 
45.966 12.973 451008 12-005 15.92 07.202 67.229 67.913 67.315 67.324 67.974 67.387 
43 13.065 13.143 67.515 67.585 67.657 67,713 67.728 67.748 
13.501 12.509 13.662 13.562 13.572 68. 
9: 13.787 12 409 ] 13.737 13.743 68.591 68.603 
14.055 11.003 15.1 14.011 14.011 68.687 68.701 68.703 68. 
11.419 11.121 14.49 1 14.310 18.318 62.018 69.028 6J.119 6), 
15.510 15.594 14.474 11.483 69.214 69.215 69.224 69.212 69,258 
14.715 15,721 14.597 4.704 69.360 69.381 69.425 69.178 69,519 69.559 
45.104 45.45! 1 15.012 15.040 69.586 69.616 69.691 69.714 69.743 69.830 
15.992 15.213 1 15.216 16.288 69.858 69,598 69.919 69.926 70.024 70.0%5 
au 15.552 15 12.168 15.520 70.058 30.092 70.105 70.110 70.162 70.1 
abies 15.804 15.88 19-172 113 15. 15.798 70.292 30.370 70.382 “0.405 
pats. 46.031 16.06 16106 10-168 10.912 10.22 1? 236 
à 16.27! 16.209 15.204 16.212 16.25 255 70.835 30.557 10.867 
| 10.615 10.685 46.700 40.709 16.722 16. 
ds 17.355 47 195 17.329 17.227 17.231 17.235 17.278 71. 11.814 71.862 
17.82 17.967 17.481 17.573 17.619 71. 11.925 71.911 
48.155 19.109 18 20.008 72. 72.082 122 
15-191 18.229 18.275 18.332 18.236 18.50 72. 72.377 391 
18.511 18.513 49.515 18.522 72. 72.525 
18 823 18.693 18.739 18.741 18.763 72.4 72.854 865 
au 48.957 19.023 19.054 18.874 18.892 18.921 13. 73.170 113 
rém- 49,280 19 19.533 19.363 19,359 13.103 À 
49.065 49-61 19.677 19.721 19 881 73. 73.638 
— 20.710 20.30 39.356 20-600 9.653 7%, 
30.69) 30 46 20.371 20.445 20.609 20.653 14. 74.055 4143 
21,226 0.961 21.021 LEE 14. 189 
21.427 1,102 21.408 74. 15.097 000 
21.615 91. 1.907 21.991 19. 75.912 7.249 
21-680 M4, 21.676 75. 75.600 7.677 
| 5, .766 21.80 70.41 


_ 3856 (4) JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇMS 2 Novembre TT 
36.754 76.782 76.819 76.816 76.861 76.882 76.964 53.487 53.546 53.593 59.549 53.502 13.058 53.732 | 72.740 72.862 73. 73.592 73.022 74.054 7° 
26.987 71.027 77.09) 71.077 77.085 17.09 77.141 | 53.889 53.917 54.247 54.352 54.292 54.457 54.483 | 74.201 74.366 74.581 74.599 75.07L 75.305 75.570 
17.208 77.24 77.247 17.218 77.908 77.357 TI.306 | 54.535 54.540 54.589 54.709 04.977 55.009 55.143 | 75.710 75.724 76.053 76.376 16.939 71.511 71.75% 
71.970 78.004 78.062 79.113 72.158 56,767 37.094 57.04t 57.179 97.270 57.382 57.388 Tirage 182. 
78.273 14.447 78.519 78.093 74.505 78.736 78,760 | 57.387 57.562 57.601 57.676 57.719 57.729 57.83% 
79.227 70.423 19.597 79.599 79.672 | 57.86L 57.950 59.011 58.112 59.116 58.125 59.152 - 22 À 
79.686 79.704 79.873 79.881 79.940 58.30% 58.57 58.595 58.714 59.724 59.742 58.708 | 11,701 11.719 12.661#14.087 14.500 15.05 
Liste des obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 | 59.391 59.467 59.489 59.000 59.907 39.902 59.922 
trames amorties aux tirages antérieurs à | 69.026 60.410 G0.344 60.545 60.84€ 60.979 00.947 | 40.589 44 165 45.622 15.669 46.216 46.260 49.022 
1942 et non encore ramuçurSees. 6t.040 61.003 61.135 GL.230 61.445 | 48.879 49.00919.135 52.089 52.095 52.140 52.113 
Tirage 141. 61.473 GE.409 61.520 61.606 707 61.968 | 52,967 54.039 54.084 54.462 55.253 55.633 35 816 
‘ 351 61.982 G2.007 62.198 62.205 62.213 62.20 | 56.563. 56.613. 57.499 57.273 59.499 58.592 60.156 
| 02-203 62.404 02.445 62.467 (2.52 62.517 62.729 63.747 62.999 66.417 67.523 
| 02-05 62.685 62.733 62.736 62.849 6.909 63.100 | 63.633 70.251 70.314 70.909 72.567 73.108 73.125 
LOS | 03-295 63.286 63.598 63. 62. 555 | 73.518 73.657 74.827 75.509 75.594 77.265 77.Si1 
+ =06 3 99 4.025 que | 02-818 63.923 63.824 64.4 64.019 65.080 | 78.309 79.513 79.514 79.646 79.973 
4.997 4966 5.060 5.245 5.29 | 173 99,945 32.455 42:972 48,008 45.004 47.1: 
5.954 6.005 6.017 | 07-726 67.909 67.929. 68.037 68.159 69.44 63.308 | | 
6.250 6 55 6 652 G 67€ 6 6 784 ü 782 68.522 68.540 64.619 68.791 684.429 68.45 63.16 
7176 | 69.129 69.214 GU.297 69.355 42.005 19.053 46.259 353.630 62.744 
7500 7607 770% 7.717 | 09.479 69.515 69.522 69.58 69.550 69.509 
T5 6.000 | 69-48 69.901 70.027 10.075 70.083 70. 70.622 Tirage 
8167 823 | 70.763 70.998 74.003 74.042 74.114 71.155 79.158 40.167 44.086 
S 8723 | 21-186 71.224 70.265 70.295, 74.802 74.452 74.440 68.260 (opposition 3044). 
9271 9317 | 21-489 76.509 74.003 71.669 70.706 74.94 74.963 
9710 2710 00 | 74.065 72.014 72.061 72.267 72.316 72.67 72.329 | Tirage 4995. | Tirage | Tirage 1933, 
40.049 10.096 10.204 10.298 10.304 10.302 10.47 | 72-421 72.509 72.549 72.700 72.766 72.78 72.586 42.969. 42.630. 45.358. 
10.119 10.454 10.514 10.566 10.609 10.782 10.04 | 79500 73 — 
10.817 10.839 10.844 10.945 10.994 11.052 11.063 14.007 72.970 74 019 74.088 164 242 * Opposition 3.044 sur opposition 


11.10% 10.119 20.408 11.510 11,514 21.522 14.547 74.544 74.559 74.059 | Sur 33.070; appesition sur 


11.627 11.812 11.996 14.924 | 
12.309 12.326 42227 12.290 12.260 12.064 | 74.985 74.941 74-067 75.126 75.154 75.310 7.559 
12.124 17.668 12.802 19.027 13.035 13.117 13.219 | 73-017 75.903 75.83) 76.054 79.102 76.168 76:36 
LI 12.603 43.645 130778 13.783 | 26.414 76.562 76.917 76.927 76.888 77.045 77062 | Société Hydre-Electrique de lEau-d'Olle 
47.799 19.975 42.199 15.202 14.639 14.679 | 77-065 77.227 77.953 77.365 77.512 77.63 71.68 
44.707 18.706 14.872 14.028 14.967 15.407 | 77-708 77.740 77.712 77.88 77.884 71.898 
45.004 15.42 15. MG 45.409 15.444 45.445 15.452 | 78.002 76.097 AUS 
45.406 15.897 15.03 13.608 19.801 15.92 15.990 | 78.954 79.029 79.228 | soc: À PARIS (8), 4, RUE D'AGUESSEAT 
6 87? 16.153 16.479 16.595 79 1 79.525 79.526 79.606 79.703 79.783 89 R. €.: Seine ne 56229. 


502 620 | Liste numérique des 280 obligations 5 0/0 1930 4 
de 1.000 fr. amorties au 12° tirage du 9 oc- 
599 4045 tobre 1942 et remboursables le 15 novembre 

4.099 1942 à 999 fr. pour les titres appartenanl à 

068 5.143 des personnes morales et à 1.000 fr. pour 

o7t 
469 


6.289 les titres appartenant à des personnes phy- 


- 5.1: 
369 6.585 G.STL 7.185 9.093 |  Siques. 
23.49 23.597 23.543 23.608 23.608 23.669 
LUE 24.167 24.939 24. 292 94.297 24, HU + à 1.410 — +.934 à 1.940 — 2.001 à 2.410 — 
504 24 24 689 24.019 95.098 25. 25.214 11.9 12.087 129354 12.616 12.629 12 553 12.888 | 4 À 4.190 — À 920 — 6.98 à 6.90 
93214 23 903 25 MG 23, 23,362 25.685 | 13.307 13.622 15. 13.378 | — 9.51 à 8.520 — 9.734 à 9.740 — 
25 001 26 161 96407 26.968 | 16.061 16.097 16.609 16.617 16.614 16.802 | à 10.400 — 410.46t à 10.470 — f4.104 à #4. 140 
27 118 27 27.078 27.509 | 16. M5 7.123 17.949 47.584 17.585 17.628 | — 11.244 21.247 — 11.250 — 12.451 à 12. 100 
que. 31 000 27 28.007 | 27-966 17.869 19.038 19.235 19.673 19.762 | — 13.074 à 13.080 — 13.281 à 13.209 — 13.291 
819 29.015 22.090 | 20.653 22. 147 22.498 23.215 23.289 | à 41.300 — à 13.380 — 19,501 À 13.510 
09 779 40.029 20.085 30 | 22: 787 23.885 24.027 24.088 25.34% 25.306 25.906 | — 1.791 à 14.800 — 15.22 — 15.225 — 
Su 00 90 90.632 30.756 | 22-899 26.227 27.106 27.110 27.709 27.746 27.780 | 15,541 à 15.550 — 46.544 à 10.500 — 17.Mif à 
21.096 21238 793 | 28.627 29.026 29.027 29.057 29.13 29.929 | 17.360 — 17.611 à 47.650 — 19.161 à 19.170 — 
32.913 31.930 12.108 22.186 22.40 | 29-002 29.603 29.853 29. M7 20.164 30,594 20.502 | 19.764 à 43.770, 
409 22.022 22.095 | 92-107 92169 02229 93,156 | Liste des obligations 5 0/0 1930 de 1.008 fr. 
- | 32.721 23,740 23, 33.807 34,762 .749 
amarties aux tirages antérieurs à 1942 et non 


5.0 35.383 25.408 33.50€ 25.685 35.704 35.7 + 36. 85 3 
36.168 36.609 36.747 97.076 37.079 | 39-108 19.785 39.959 40.05 10.195 10.526 | à 56 — 59 et — 1.204 — +. 206 — 
37.309 97. 37.629 97.60 97.606 97,702 | 10-585 10.587 10440 10,748 4.768 12.549 | à — 4.58 à 4.599 — à 5.670 — 

92.025 39.115 29.340 98.719 724 | 19-216 49.966 43.082 | 6.334 à — TAL à 6.740 — 7.52 à 7.529 
24.088 39.125 39.245 29.409 39.508 39.589 | 19.986 LIS 44.526 Le. | — à 9.258 — 9.861 à 9.870 — 11.574 à 
30.976 39.949 39.997 40. 40.109 40,726 | 45. — 42.284 à 12.290 — 12.574 à 12.579 
40.258 40,564 40,618 10.725 40.725 40.801 44 160 | 49-016 46.088 16.258 47 47.207 17.340 | — 42.964 42.970 — 19.554 à 13.558 — 13 56 
41.192 41.598 40.600 44.602 | 47.925 49-107 49.543 50.396 50.645 | à 43.558 — à 14,850 — 15.744 à 13.720 
41.707 42.273 42.476 42.400 12.506 42.594 | 52292 52790 53101 | — 16.631 à 16.640 — 17.204 — 17.210 — 18.821 
12.077 49.166 167 49.340 43.384 | SI. 53.402 53,463 33.578 | à 18.830 — 19.374 à 19.380. 
14.006 43.400 44.227 41.29% 44.567 4.654 | 99-709 93.762 59.765 33.79 53.861 52.862 
44.926 43.002 45.007 415.097 45.172 45.329 | 92-867 33.870 53.927 54,361 54.374 55.493 55.547 Tirage 140. 

45.482 45.108 45.622 45.608 13.674 45.06 46.214 | 39-606 53,716 53. 775 55.820 55,822 55.886 55 999 | 494 et 492 — 498 à 440 — 996 — 4.453 à 4.460 

46.254 416.255 46.683 46.790 46.817 46.22 47.460 | 96-246 97.104 57.076 57.198 57.406 57.880 57.980 | — 6.091 à 6.096 — 6.6 à 6.63% — 8,785 — 
17.705 49.187 49.187-48.290 18,299 44,294 | 59.078 58.209 38,489 58.962 59.165 59.236 9.124 à 9.125 — 9.49% et 9.42 — 9.426 — 
44.202 48 419.504 48.605 43.609 48.949 49.037 | 99.241 500 59.606 59.909 60. 168 60.170 60.19 | 9.946 à OMS — — — et 
49.070 19.162 49.229 49.216 49.266 49.280 49.532 | 60.320 60.340 60.372 60.378 60.729 69.181 508 | 12.982 — 19.257 à 43.259 — 19.610 à 11.68 
49.62% 49.625 49.987 50.019 50.497 50.529 50.564 | 62.953 62.028 62.094 62.162 62.710 63.440 63.496 | — 43.620 — 19,716. 

50.583 50.781 50.892 50.997 51.121 51.922 51.350 | 63.625 744 64.116 61.989 65.260 65.32 65.352 

51.460 51.649 52.028 52.22 52.243 | 65.883 66.355 06. 787 67.479 67. MO 68.285 424 
62.240 52.255 52.208 52.368 52.307 52.404 52.448 | 69.651 69.665 69.902 70.392 70.496 70.640 70.662 
52.476 52.48 52.486 52.607 52.633 52.059 52.707 | 70.764 70.961 74.582 71.604 71.902 74.944 72.180 
62.840 52.973 52.974 52.982 53.001 53.03S 53.091 
09.133 07.166 59.225 59.267 59.308 59.310 53.356 | Opposition 3912 sur 51.626. 


” 
17.183 17.2 17.208 17.623 17.625 17.826 17.882 Tirage 1949. 
47.63 17.967 17.98% 184.074 18.159 18.957 18.545 979 419 
19.303 19.804 194.993 18.981 19.083 19.093 19.186 762 1.021 1.779 4.376 
44.254 19.42 19.997 19.749 19.761 19.777 19.800 1.405 21% 252 257 2 
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CHEMIN DEFER DE PARIS À ORLÉANS | 
SERVICE DES TITHES Juin 4962. 122 | 
.901 à 
8, RUE LONDRES, PARIS (9) Décembre 143-701 à 500 Décembre 392.301 à 
163 419.601 à | Décembre 1941... 395.501 À 600 
“647 TIRAGES ANTERIEURS AU 4 SEPTEMBRE | Décembre 391... | 161.701 396.54 À 600 
.701 à 600 Juin 405.301 400 
314 | Décembre 2941... 161.901 à 999 |Juin 194? + 
CE 462.000 406.001 à 100 
St Obligations (6 0/0 1920). + Décembre 413.001 à 100 
Séries des obligations 468.701 à 800 4112.00 à 9% 
à rembourser. Décembre 171.801 à 900 | Décembre 1940........ 
453 Juin ms 12-401 à 20 | Décembre 
456 Décembre 1.501 à 600 à Décembre 4940... 
556 Décembre 1941........: 3.804 à 900 Juin 4910 ss... Décembre à 099 
Juin 4901 à 999 Juin 4942, 481.801 Décembre 1739. 416.501 600 
Juin 5.000 Juin 184.501 À | Décembre 1910... 416.701 à 800 
Décembre 6201 à 30 Juin 1940........... 484 À 900 Juin 421.901 à 999 
Décembre 4939...» | à | Décembre 1940........ 490 801 à 900 422.000 
Juin 6.801 à 900 Juin 1928... 193.801 à 900 Juin 1M1...... 42.401 à 5 
Décembre 6.901 à 999 Décembre 493.901 à 99 423.201 à 300 
Deconbre 7.000 Décembre 1911...... 194.000 Juin 1M1. 423.601 à 
Jun | 8.901 à 999 Décembre 1941....... 195.501 à 600 Juim 1942......... 425.201 à 300 
9.000 Décembre 1940.....,.. 196.301 400 Décembre 4941... ..... 86.301 À 400 
Juin se) 9.601 à 700 Décembre 1940........ 497.401 à 506 [JUN 1921... 46.001 à 999 
Décembre 4939. ......, 9.901 à 999 214101 à 200. 199... 427.000 
Décembre 4939......., 40.000 Juim 1912...,.......... 214.401 à 500 Décembre 1937 LUCE 427.001 à 100 
212 Juin 10.201 à 400 ARE... 217.501 à 60 Décembre 4540. 427.401 À 200 
Juin 10.601 à 700 601 700 Juin 1942... &2x 801 000 
Décembre 4938... 11.501 à 600 Décembre 1940....... 520.001 à 100 431.301 À 400 
Juin 12.501 à 600 Juin 1942...... 220.801 à 900 Décerubre 1941...., 445.701 à 800 
Juin 4964 25.001 à 4100 229 401 à 20 Décembre 449 201 à 300 
Décemhre 35.901 à 999 | Pécembre 1910... à 700 1729... 419.901 4 9 
Décembre | 36.000 Décembre 1941........ à 400 [Juin 40.00 
Juin 1961... 21.901 à 99 924 SU à Juin 450 201 ‘00 
Juin 1941... 38.000 Juin 1942.,..... 225.201 à 300 Décembre 451,701 à 
Décembre 45.201 à 200 Décembre 937.301 à 410 Décembre 45 001 à 
Dre ve 51.701 à 800 228.404 à 50 455.001 à 999 
51.901 à 999 Décembre 1936....... 222,401 500 456.000 à 
Juin 52.000 à 100 | Pécembre 56.201 à 300 
JUN 52 501 à 600 EE 233.401 à 500 Décembre 489.201 à 
Décembre 4933... 59 901 Àà 999 995 à 500 49° 801 À 
53.000 1940. .... 236.101 à 200 Décernbre 1941. 492 à 
1980... 59.701 à 800 J 911.801 à 900 504 504 
56.000 98.401 à 500 | Décembre 1937... À 500 
Jui 1941 56.401 À 500 1928... 945,201 - à 300 Décembre 1940..." 50.701 à 800 
Jun 56.601 à 700 245.501 à 600 |Juin 511.501 à 600 
à 400 | Décembre 3940... | Décembre 519.101 À 200 
57.401 à 400 249.201 à 200 uin 1! 516. 1 
in 1942... 900 cembre 1941........ 50.701 À 8% Juin 
1940... 66.201 à 300 Juin 4950 1911........ 259.401 À 300 Décembre 4939. à 40 
r. Juin EEE 69.401 à 500 Jui 1942 275.601 à 709 Juin 19:0....... 101 200 
jule 71.101 à 191 10. 976.401 à 500 Juin 3 701 
Déce 80.701 à S00 277.S01 à 900 55.601 700 
à 509 | Juin 979.0 à 100 Décembre 1939... 537-601 À 700 
2.21 à 300 Juin 999.601 à 700 Décembre 1940... 709 
= Décembre 1939... | 509.701 à | Décembre 1928... 
écemhre à 300.701 à 800 in 19 
9.601 à | Décembre 305.%01 à 300 | Décembre 191........ 
n 15 D. 303 501 à 600 &-— 047.6 700 
( 109.801 à 90 Décembre Juin à 300 
Juin 1% 414.701 à |Jui 7.401 à: 500 | Décembre 
uim 354.101 à 200 512.2M 300 
Décembre 126.301 à 400 Juin — Décembre 1938........ 556.101 à 
à 400 Juin 1 à #00 Juim 419%1 ...... 556 00 à 700 
à 200 Décembre 557.701 800 


| 
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DATE 
du remboursement 


NUMÉROS DE SÉRIES 


DATE 
du remboursement. 


20 Novembre 1942 


NUMÉROS DE 


Décernbre 
Juin 1910. 
juin 1940. 


Juin 1911. 
Juin 1911. 


Juin 1937. 
Juin 194?, 
Juin 1942, 
duin 1942, 
Juin 1940, 
Juin 1941, 


JUIN 


Décembre 1911 
bécembre 1910,..... 


Décembre 
bécembre 
Décembre 
Décembre 


Juin 1940... 


Juin 1942, 
Juin 1942, 


Juin 1911.. 


Juin 1935. 
Juin 1911. 
Bécembre 
Juin 1912, 


Juin 1942... 


Décembre 


Juin 1912. 


Juin 1942, 
Juin 1942, 
Juin 1942, 
Juin 
Juin 1940, 
Décembre 
Juin 1951. 
Décembre 
Décembre 


1910... 


1997. 0 
1941... 


Décembre 1939........ 
Décembre 1940........ 
1981... 


Juin 1941. 
Décembre 


bécembre 1941....... 
Juin 
Juin 3982 
bécembre 1940....... 
Juin 
Juin 1910... 


Juin 1912, 
Juin 
Décembre 
Juin 149, 


Bécembre 
Décembre 1911..,...., 
Décembre 
Pécembre 19:0....... 
Décembre 1910.,...... 
Décembré 1910..... 
lrécembre 
Juin 1939...... TES 
Décembre 4911........ 
Décembre 1910........ 


Décembre 


Décembre 
Décembre 191:1....... 


652,000) 
101 
Goi.201 
659,801 
626,000 


8 8 52 


Juin 


à 


Juin 5000 0 0 


Décembre 
Décembre 
Juin 1937. 
Juin 1937. 
Juin 1941. 


Juin 1941... 


Juin 1910.. 


1941... … 


Décembre 1910, 
Juin 1940... 
Décembre 1910........ 
Décembre 1937... 
Décembre 1940.......e 
éceinbre 1911... 
Décembre 1959.......e 
Décembre 1999.......e 
Décembre 1999. 
Décembre 
Décembre 


_ 


Juin 1939... 
Juin 1939...... 
Décembre 195:1..... 
Décembre 1440....... 


Décembre 1940......., 
Décembre 1940........ 
Piles: 
Juin 1090... 
Décembre 19937... 
Décembre 


Jun 
Décembre 10. ....... 
1081: 
Décembre 
JUIN 
JUIN 0 
Juin 1919....:.. 
Suin 2995:.....: 
Décembre 
Décembre 
Juin 1910...... 
Décembre 1939........ 
Décembre 
Décembre 1911......,., 


Décernbre 1911......, 
Juin 


Décembre 
Décembre 1910... 
Décembre 1910........ 
Décembre 
Décembre 1947... 
Déconbre 
Décembre 
Juin 192S.. 


Juin 1940........ 

Juin 1910.. 

Juin 1981..:... 
Décerobre 1941...... 


Juin 1999... 


Décembre 
Décembre 


Juin 
Juin 
Juin 
Juin 
Juin 
Décembre 1935........ 


#3 


999 


Juin 1912, 
Juin 193%, 


Juin 
Juin 
Juin 1942... 0000060 
Juin 


Décembre 
Juin 1937. 
Décembre 
Décembre 
Juin 1910. 
Décembre 
Décembre 


Juin 1919... 


Juin 1952, 
D‘cembre 
Décembre 
Décembre 
D'eembre 
Juin 1910, 
Juin 1940. 
Juin 1939. 
Décembre 
Décembre 
L'cembre 
Décembre 
Juin 1942, 
Juin 1941. 
Juin 1:42. 


Jin 1912. 


D'cembre 
Juin 194, 
Juin 1441. 


< 


1933... 


1928. 
1938 


1959. 


ss... 


Juin 1941... 


bécermbre 
Décembre 
Décembre 
Décerbre 
Décembre 
Décembre 
Décembre 
bécembre 
Décembre 
Décembre 
bécembre 
Décembre 
Décernbre 
Décembre 
Juin 1996. 
Juin 1937. 
Décembre 
Décembre 
Juin 1995. 
Décembre 
Juin 1941. 
Décembre 
Décembre 
D'‘cembre 
Juin 199, 
Juin 19. 
Décembre 
Juin 13. 
Décembre 
Juin 1939, 
Décembre 
Juin 1941, 
Juin 1941. 
Juin 1941. 
Décembre 
Décembre 
Décembre 
Décembre 


Juin 1942... 


Juin 1941. 
Décembre 


Juin 1941... 


Décembre 
Juin 19239, 
Juin 1940. 


1940... 


0 


1940... 


1909, 500 


Juin 0 
Décembre 1939..,...., 


Décembre 
Juin 1999. 


694.001 à 200 
896.201 à 400 
697.001 à 200 
900.401 à 600 
- à 999 
2.000 
902.401 à 
902.801 à 919 
903.000 
904.201 à 400 
905.0 à 
90.001 à 200 
à 600 
200 
910.501 à 600 
912.401 à 600 
915.001 à 
917.201 à 400 
017.401 à 600 
917.801 à 999 
918.00 
918.001 à 200 
921.201 à 400 
928,801 à 999 
929,000 
930.001 à 200 
951.201 à 400 
935.291 à 40 
936.201 à 400 
938.201 à 400 
941.201 à 400 
913.601 à 800 
915.801 à 999 
946.000 
47.901 À 4 


Go6.001 à 200 
958,001 à 200 
958.201 à 400 
969,401 à 600 
962.801 à 999 
963.000 
963.801 à 999 
964.000 
964.201 à 400 
965.001 à 200 
967.801 à 999 
968.000 
968.601 à 800 
968.511 à 999 
969.400 
969.001 à 200 
969,601 À 800 
à 999 
970.000 
971.401 à 600 
972.601 à 800 
973.001 À 200 
981.401 à 
985.001 à 
9:8.201 
989.801 à 
690.000 
090,401 à 
991,401 à 
994.091 à 
4.001.001 à 
4.005.051 à 
1.003.001 à 
4.005.801 à 
1.096.000 
1.007.001 À 
14.015.601 à 
1.021.201 à 
4.021.491 à 
4.028.201 à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 


Nora. — Les séries cortles au tirage du 4 
tembre 1942 ont été publiées au Journal 


ciel du 2 octobre 1942. 


902 741.201 400 
562,1 743.601 
563,601 700 750.601 
564.201 300 757.901 
561.901 999 la 758.000 
269,000 759.401 7! 
LUS 100 764) .001 
566.101 500 76.001 
583.601 700 767.201 
599.601 700 763.801 
299,701 80) 769.000 : 
400 778.401 
607.009 784.401 N 
608,001 200 785.001 M 
613.601 800 785.801 
617.601 800 786.291 400 \ 
620. 201 400 787.401 600 : \ 
622, 401 600 78.401 600 \ 
632.001 200 789.901 100 } 
623.601 800 792 801 099 
631.401 6500 792.000 X 
634.s01 999 793.401 600 A 
795.001 200 M 
633,801 999 795.601 800 M 
626,000 796.001 200 \ 
613.001 200 796.801 999 à 
631.201 400 797.000 À 
800 793.401 600 931.001 à 200 \ 
68.201 400 798.801 999 951.801 à 999 
619.201 400 799.000 952,000 
619.601 800 800.201 400 1940... 
61.901 999 801.001 200 
400 £03.601 800 
999 811.201 400 
813.601 800 10812, 
Go7, 101 600 S15.001 200 
658.001 200 817.801 999 
658.104 815.000 
639,601 800 818.001! 200 
668 200 £19.601 800 
673. 10! 600 820.101 600 
675.291 400 #22 ,601 200 
678.201 824.001 200 
679.001 200 825.801 999 LEE | 
679.801 999 826.000 | 
#27.201 400 
680,101 à 500 828,101 609 
G86.S0L à 999 830.201. 400 
687.00 831.201 400 
687.201 À 400 #32,401 
CS8.20t à 400 833 GOL £00 
682.00! à 200 835.601 $00 
691.501 à 840.211 400 
602,000 S:1.001 200 
62,001 200 811.901 100 
62,601 800 812.001 200 
100 855.201 
697 201 400 862.601 800 
700.001 200 863.801 999 
701.601 £66.090 
705.001 200 866.201 400 
70$.201 40) 866.801 
710.501 867.000 
714.801 867,601 
715.00 868.001 
516.80! 871.601 
717.000 
518.000 873.000 
718.201 873.001 
720.601 874.201 
721.901 ms 
731.601 889.601 
733.601 890.801 
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DATE « NUMÊROS DE SÉRIES 
RDE BPARIS4 ORL 22:40! à 400 Novembre ti60 000 
MIN DE FE Mai 1942. 202. à 400 Novet 663.301 à 400 
n°08828 Novembre 1941........ à 999 Novembre 664.201 à 300 
TITRES vembre 1988. 260.90 Novem 666.801 à 900 
BURKAU DE VÉRIFICATION : ge) 1999........ 261.101 400 678.101 à 209 
NDRES, PARIS 272.391 Mai 1942... 679.401 à 500 
8, RUE DS Lo Mai 1987. 253.:01 à Mai à 800 
942 | Mai ti 274.000 Novembre 1941... 679.7 1 à 800 
EURS AU 4 SEPTEMBRE 1 258.401 à Mai à à 200 
ANTER 279.301 à 4 Mai 
TIRAGES Mai 491 € } 01 à 692,101 
ovembre 1941..... 280. ) Mai 11 93 901 À 300 
l'emprunt 4 0,0 1921, Mai 356.601 à 100 Novembre 1941... à 99 
à 300 309. 101 + Navempre 749.10 300 
Mai 49.901 à 999 Novembre + 301 à 400 Novembre 765.501 à 200 
Mai se 20.000 900 Novembre 1938. 422 à 4100 Mai 191 à 900 
Mai à 200 Mal 1941 428.101 à 200 719.501 à 600 
Novembre Mai 1941........ 34.701 à sw Novembre 1941..... à 100 
Mai 29.401 à Mai 1% à 500 vembre 1 787.0 800 
ss... 66.100 à 500 Mai 4 à Guv Novembre 807.000 à 909 
1980... 7x) 1940. ont à 99 Novembre 1939. ..... 840.001 
104 à 500 ai 1939....... 4586 ) Mai 820.0M 1 
Mai à 100 | Mai à 300 816.501 à 700 
Novembre se 97.001 à 800 Novembre 1929. 493 501 à Mai à 700 
Mal 105.40 Mai 502.301 400 Mai 19 39.40 
Mai 128.001 À 10 509.000 À 900 
fai 1944... 128.001 à | Mai 1937... 909,501 à 600 Nnvemhre 
123.101 à Mai à 999 Novembre 1939. à 590 
Novembre 151.301 à 800 Mai 000 M: al { À 100 
Mai 131.701 à Novem 516 201 À 400 Novembre 1939... 
4940. 133.001 à 700 Novembre 519 got à 900 Mai 4141. 
Moi 444.601 à 600 Mai 1! TAN 129 Gi à Mai à 400 
Novembre 190 119. ue 531.001 à LE à 300 
Ma 152.001 à 999 Mai à 999 Mai à 200 
Mai 1942... . 453.000 à 100 Mai 539 000 Mai 976.201 à 600 
à Mal + 512.291 à 200 Novembre 19'0 105701 À 800 
EEE EEE 161.701 à Novembre 501 à 600 Novembre 1926... 1.027. 1 à 999 
167.501 à 300 Novembre 01 à 900 Mai 41949... 1.028.901 
Novembre 174.701 à 300 Novembre 554 001 à 100 Mai 1741... 1.0 6 à 700 
Mai 150.701 à : 5) Mai de 562.000 Novembre 1941... 1.055.0 à 700 
Mai 1942. 180.901 à 9% Novembre (01 à 200 1020... Got à 100 
Mai à 400 519.001 à 500 | Novembre 
Mai 1942... 181.1 600 Mai 1941. ......: 580.801 à < Mai 1119 
Mai 1911... 181.501 à 600 Novembre 1° 51201 à 20 4.124.201 000 
Novembre 189.701 à 8 Mai à 600 Novembre 1999. 1.122.920 À 
Novembre 197.201 à 200 Mai 1942 : à 200 40 1.133.201 200 
Mai 1941... 2.201 à Mai 1912........ 595.001 à 100 Novembre à 400 
Novembre 1941. 201 .40 500 Mai 599.901 à 999 Mai 1942... à 600 
204.401 à 00 Mai 600.000 Maj 1.139.501 €00 
Novembre 208.604 Mai à ‘00 1941... 1.911.801 à 
1962... à Me 15.601 à 700 TT 1.921.001 à 1 
Mai 4942... 913.501 à 100 Novembre à 900 445.001 à 300 
Novembre 1940, ....... 916.00 à Mal. 1000... 615.6 800 Mai 
à 700 LOUEPEPEEEEEEEE 620.501 à Novembre 1.24 800 
Mai 1940... 216.601 à Mai 1930... 96.401 à 500 bre 1941... 1.247.701 à 
17.000 Mai 1940....... 1.2 800 
Novembre à Novembre 1910. 
Novembre 4940. ....... 234. 
Novembre 1940... 


4 
| 
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DATE DATE DATE 
NUMÉROS DE SÉRIES NUMÉROS DE SÉRIES NUMÉROS DE SPRIFS 
Novembre 1940...,.... 1.282.601 à 410 404.001 à 4100 Mal 230001 à 109 
0 0 1.28%.001 à 4100 Novembre 106.901 à 9% Maui 1999... 230.901 à 999 
Mai à 99 Novembre 107,000 Mai 19939. 231.000 
Mai 1.239 ,000 Novembre 409 :601 à 700 Mai 232,201 à 300 
ovembre 111. ovembre .001 à 600 
Obligations de Novembre 940... À Mai à 
ovembre 11 — ai 5; à 900 
Séries obitpations restant | Novembre 1936... 117.201 à 200 297 à 500 
à rembourser. Novembre 1929...,..,., 119.101 à 500 Novembre 1941........ 239.401 à 50% 
Mail 1999... 60 0 0 1.181 à 200 Novembre 12,801 à 40 Mai 491... 0 240.401 À 500 
2,221 à 310 Novembre #941....,... 122.5 à 600 249.601 à 706 
Mai 1942 2,811 à 860 Mai - 139.901 à 999 Mai 230.001 à 100 
Novembre 1939........ 2.411 à 460 140.00) Novembre 1240,...,... 251.101 à 209 
0 3.621 à 640 Novembre 4940... ..... 110.401 à 200 Mai 252.001 à 4100 
Mai 41942... es 3.781 à 800 Novembre 440.301 400 Mai 9.50 à 600 
Mai 1938...... 4.611 à Novembre 440.401 à 500 Novembre 41910......., 252.701 à 600 
Novembre 5.421 à 410 Novembre 111.601 à 700 Mai 253.30 à 400 
Mai 4942. ....... 6:681 à 70 141.801 à 909 Mai 1951... 254.801 à 400 
Mai 7.261 à 2% 417.901 à 999 Novembre 1939........ 254.801 à 900 
Novembre 1939........ 40.94 à 99 0 00! 418.000 956.201 300 
Novembre 41.690 ce 448.301 à 400 Novembre — 258.701 à 809 
Mai 41.561 à 50 155.401 À 500 Novembre 959,401 à 290 
Mai 4942... 12.481 à 500 Novembre 4911........ 156.201 à 300 Mai 150....... 260.3 à 400 
42.941 à 960 Mai 1956....... 155.401 à 500 Novembre 260.301 à 600 
13.161 à 180 Novembre 4940. 160.401 à 500 Novembre 4939....,.... 261.701 à 80 
Mai “1440. ........ 43.701 à 72 Novembre 162.491 à 500 Novernbre 19#1........ 263.001 à 410 
Novembre 1941........ 44.721 à 740 Mai 49H... 165.601 700 Mai 1982... 265.001 à 100 
Novembre 1941........ 15.181 à 200 Novembre 164.701 à 600 265.601 à 700 
Novembre 1941......., 15.401 à 420 Novembre 1940........ 161.801 à 900 265.801 900 
Mai 1936. ........ 45.921 à 919 Mai 16.101 à 200 266.601 À 70 
15.661 à 680 Mai 1940......, ke 465.201 à 300 Novembre 1941......., 267.701 à 800 
Novembre 4941 46.921 à 949 Novembre 466.001 à 109 Mai 1926...... 268.401 à 
47.441 à 460 Novembre 4929....,... 166.991 à 99% Novembre 4939........ 268.501 à 60% 
47.701 à 7% Novembre 4929... 167.000 271.301 à 606 
18.201 à 229 Novembre 167.801 à 99 Mal 0 271.801 à 901 
Mai 1940...... 19:601 à 620 174,101 à 200 289.901 à 99 
Novembre 1941... 19.961 à 930 174.801 à 900 290.000 
Mai 4942. ........ 20.201 à 2% ET 116.201 à 290.001 à 109 
MO. 0 6 90.281 à 300 Mai 1940. ....... 181.401 à 509 Mai 290.304 à 400 
à Novembre 4929........ 186.391 à 400 291.301 à 40 
OS 49:61 à 660 Novembre 4940. ....... 187.701 à 809 Novembre 2M.901 9% 
Mai 19%. ....... 50.941 à 960 487.801 à 900 Novembre 25.000 
Novembre 1941..,.... 51.841 à 188.101 à 200 Novembre 25.501 À 
Novembre 1941........ 53.401 à 429 Mat 159.000 Mai 0 00 300.001 à 106 
Novembre 53.461 à 480 Mai 4940... 189.901 à 99 Mai 300.301 à 406 
Novembre 4940....... à 840 Mai 4940........ 190.000 Mai 4941....... 200.601 à 700 
Novembre 1939......., 54.981 à 200 Novembre à 2300 Novembre 301.001 à 100 
Novembre 1940.....,.. 55.061 à 080 Mal 4981... ,.... A91.001 à ‘100 206.001 à 100 
56.781 à 800 190... A91.801 à 900 307.001 à 1% 
\ovembre #940........ 492.591 à 600 18. 
Obligations de l'emprunt 5 1919. Novembre 193.901 à 300 Novembre 4910... ..... 
Séries comprenant des oblipations restant Mai 4937....... 191.001 à 100 Novembre 4911....... 210.101 à 
à rembourser. Novembre 41941....,... 19.701 à 800 Mai 4941... 311.001 à ‘4100 
Novembre 1940...,.... 1.214 à 400 Mai 195.501 à 600 Norembre 4911........ 311.4M à 30 
Novernbre 1940...,.... 2,701 à Su0 Novembre 1941...,.... 426.0 à 400 Novembre 312.101 à 206 
Mal 4987... 7.101 à Novembre 4940... ... 496.701 à Novembre 491........ 313.301 400 
à Mai 498... .... 107,601 à 700 Mai 1938... 215.801 à 4060 
Mai 4940....... 30.501 à Novembre 290 Novembre 19%1........ 317.401 à 
Novembre 4939... #,301 à 400 902.5 à 600 Mal 818.401 à 500 
ML 26.001 100 Mai 4940........ 203.591 à 609 Novembre 319.301 à 400 
ce 36.101 À Novembre 4240.. 203.901 À 999 Novembre à 900 
Mai 28.201 à 2300 Novembre 4910. 2%) .000 Mai 322.501 à 600 
Mal 492... 39.701 à 800 Novembre 206.101 à 200 Mai 14941... 224.501 à 60 
Mai 49P....... à 600 Novembre à 990 Mai 325.101 à 200 
Novembre 4941........ 43.601 à 700 MON 2. 207.081 À 400 Novembre 271.201 à 200 
Mai 4940. ......… 45.201 à Novembre 208.601 à 700 Novembre 1940... 221.601 à 70 
Novembre 1940... 415.801 à 9 Mai 4940. 911.201 à 400 Mai 1931 8.301 400 
Novembre 1998......., 46.301 à 600 Novembre 1939... ..... à 200 Noverbre 329.001 à 100 
Mal 1941... 48.001 à 100 Novembre 1140...,.... 123.201 à 300 Novembre 329.701 à 
49.001 à 100 Novembre 944.401 à 300 Novembre 49%1........ 220 à 99 
Mai 4929. ..... 61101 à 200 Mai 192... LE 914.6 à 700 Novembre 230.000 
Novembre 61.201 À 200 Mai 4940. ........ à 00 Novembre 4232..,,..., 320.301 à 40 
Novembre 4940........ 61.2M à 400 217.701 à Mai 31,601 à 710 
Mai 62.601 à 700 Novembre 1%49.. M9 AM À 500 232.561 à 60 
Novembre 63.301 à 400 Mai 498... é 219.901 à 9% Mat 332:601 à 700 
6.201 à 400 Mai 1938. ...... 220 .000 Novembre 1939......., 233.701 600 
69101 à 200 Novembre 1959..,.... 2%).001 à 100 Novembre 4939...,.... 238.701 à 600 
Mai 1940. ....., 69.801 à 909 Novembre 0) 201 Mai 359.101 à 200 
Novembre 1951... 7T1.9M 999 Novembre 49%... 5%) à 400 Mai 39.401 À 500 
Novembre 78.000 Novembre 140........ à 2% Mai 498....... à 90 
à 200 Novembre 4940...,,... 000 Novembre 1936...,.,., 84.901 99 
Mal À 760 Mai 492... ..… 29.701 À 600 Novembre 316.080 
81.31 À 400 Novembre À 100 Mai 1942... 347.504 à 600 
Mai 81.701 à SO Novembre 19#1........ 401 à 200 Novembre #4939..,..,.. 318.601 à 78 
Novembre 1911... 84.101 à 200 à 200 Mai 4989. ...... 219.001 à 4m 
Novembre 19%1........ 85.701 à 800 Mai 49%... 1.701 À SO Novembre 31.701 à 
Novembre 19%8..,...., 88.6 à 7 Novembre 1941...,,... à 20 Novembre 4911........ 351.901 à 
Novembre 1939........ À 800 Mai 21940... À Novembre 52 000 
Novembre 91.901 à 999 Novembre 4932........ +7. 201 300 
Novembre 41929........ 92.080 Mai 4940... 1401 À 20 Nora. — Lesæéries sorties au: du 4 
Mai 1941....... 26.801 à 900 Mai 2».301 à 400 temhre 12e été , publiées au 
Novembre 99.501 à 600 Mai 29.701 à 6090 ciel du 2 pétobre 12. 
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Energie Electrique du Sud-Ouest 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DR 159.375.009 
See socrat: 5, AVENUE Du À PARIS (9%) 
R. C.: Seine no 43603, 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930. 


Conformément aux conditions d'émission, 
ja société a procédé au rachat en. Bourse d°3 
1.400 obligations 4 #/2 0/0 (émission 1930; 
dont ;’amortissement est prévu pour le 15 dé- 
cembre 41942. 

En conséquence, IL ne sera pas effectué de 
ürage en novembre 1942 

Les amortissements antérieurs ayant été et- 
tciués par voie de rachate en Bourse, il 
pas d’abligations amerties restant à 
rembourser. 


Société anonyme des Ciments Lavocat 
Béciiré ANONYME AU CAPITAL DE 6.708.009 FRANÇS 
fixe soctAL: À NESLES 
Registre du commerce B. 479, 


OBLIGATIONS 3% 0/0 1951. 


Liste des. 1.004 obligations 5 1931 sorties 
au tirage et comprenant: 254 obligations à 
titre d'amortissement normal, 750 obliga- 
er à titre de remboursement partiel anti- 
cipé. 


43 49 59 51 57 
108 42% 425 129 469 E7L 
475 181 186 188 192 194 495 197 
409 1499 0 202 7 208 240 
23 25 271 22 25 
27 Ai ME SE 257 
262 263 269 270 272 275 276 217 
24 25 288 305 308 334 
243 345 46 M7 350 ME 384 
186 392 396 AUL 40? 
405 406 44 419 420 430 431 
151 455 456 468 479 480 441 
187 489 489 49% 493 509 
M5 00 522 527 59 53% 
192 534 5% 5% 157 565 509 
M2 575 5% 592 5% 616 618 
663 667 672 675 683 
69% 696 703 705 713 71% 715 
730 738 726 742 74% 752 
79 79% 799 MO SF 820 
867 886 890 892 S93 95 
845) 900 M2 MB ME LH 
968 974 915 M6 +.003 
4.010 1.011 4.042 4.014 1.016 1.017 
1.026 1.027 4.029 +.083 1.034 1.025 1.029 
1.04 1.043 2.015 LOGt 1053 4066 1.068 
1.070 1.075 4.079 1.080 1.088 E.089 t.095 t.096 
4.08 1.104 4.408 1.10% +.106 1.110 #.119 
1.120 1.122 1.126 4.129 1.197 
1.199 1.140 +. 4.149 1.154 1.459 1.160 1.162 
1.163 1.165 4.166 1.469 1.170 4.171 1.175 4.178 
1.180 1.182 1,485 1.188 1.193 1.194 t.195 2.196 
1.199 1.902 4.204 4.906 1.209 1.213 1.214 1.215 
1.216 4.943 4.945 1.948 1.250 1.952 1.253 1.256 
1.266 1.967 4.973 1.279 1.981 1.982 1.28 #.290 
4.291 1.905 1.998 1.303 1.909 1.318 1.319 1.322 
1.924 4.326 4.390 1.392 4.229 4.394 1.942 1.351 
41.371 1.975 1.376 1.385 1.389 1.392 1.306 
4.397 #.398 1.399 #.400 1.402 1.409 1.405 1.411 
1.412 4.423 1.494 1.438 1.499 1.441 1.442 1.449 
1.454 +.455 +.465. 1.466 4.467 1.469 1.469 1.471 
1.473 1.476 1.478 1.479 4.480 1.482 1.490 4.491 
1.513 1.514 4.545 4.516 1.593 1.596 1.527 1.532 
1.594 1.535 1.596 1.539 4.540 1.544 1.549 +.552 
1.55% 1.558 +.560 1.561 4.56% 1.565. 1.569 1.570 
4.571 1.573 1.578 4.584 1.586 1.587 1.500 1.591 
1.592 4.593 4.59% 4.597 4.602 4.602 #.603 1.605 
1.606 1.610 1.612 4.620 1.62% 4.623 1.626 1.631 
1.643 1.644 +.651 +.652 1.657 +.662 1.669 1.674 
4.675 1.679 1,683 1.689 1.692 41.690 4.698 4.699 


1.700 1.701 4.721 1.725 1.728 1,734 1.735 1.736 
2.789 11742 #.743 1.745 2,754 1.766 1.760 +.765 
1.766 1.767 4.774 1.772 4.771. 1.729 1.786 1.788 
1.790 1.791 1.794 1.798 1.801 1.804 1.806 1.808 
1.809 1.810 1.842 1.816 1.817 1.418 1.819 1.820 
1.821 1.822 1.823 1.82% 1.830 1.891 1.832 1.834 
1.825 1.836 1.839 1.840 1.845 1.846 1.852 1.853 
1.857 1.858 1.860 1.863 1.86% 1.866 1.809 1.870 
1.873 1.876 1.878 1.979 1.880 1.883 1.885 1.880 
1.893 1.897 1.899 1.901 1.907 1.912 1.914 1.97 
1.921 1.026 4.930 1.931 1.911 1.952 1.953 1.965 
1.974 1.977 1.991 1.996 2.007 2.008 2.009 2.011 
2.013 2.017 2.022 2.028 2.030 2.023 2.0%4 2.097 
2.098 2.079 2.051 2.056 2.062 2.062 2.077 
ZCTS 082 2.082 2.087 2.092 2 094 
2.09 2.096 2.09% 7.102 2.10% 2.107 2.108 2.109 
LAIT 2:195 2.199 2,196 2.138 2. 2.142 
2149 2.15% 2.158 2.166 
2.169 7,173 2.174 2.177 92.179 2.183 2.186 2.190 
2,107 2.193 92.199 2.902 2.904 2.995 2.207 
12.910 2.912 9,914 2.999 9,998 9,990 2.933 2.954 
2,935 2,229 2,240 2 2,945 2.050 2.754 
29260 2.262 2263 2.967 2275 2.277 
2,97 LISE 2,986 2.997 2.200 2,294 2.996 
2.298 2.999 2.303 2.30% 2.J08 LME 
2.35. 2.217 2725 2,226 2.37 
9.331 2.394 2.34 2.348 2.351 2369 
2,359 2.972 2.273 2.974 2.317 2.378 2.381 2.354 
2.597 2.280 2.201 2.902 2.400 2.406 2.409 
2.17 2.9 2.490 2.404 2.425 2.420 2.472 
2.40% 2.499 2.487 2.460 2.452 2,455 2.454 
2.455 2.456 2 465 2.475 2.476 2.478 2.482 2.483 
2.489 2.496 2.468 2.499 2.506 2.507 2.509 2.510 
2.595 2.529 2.500 2.592 2.193 2.534 2.555 2.595 
2.54t 2.546 2.552 2.561 2.56% 2.566 
2.590 2.556 2.618 2.60 2.621 2.622 2.623 2.027 
2.629 2.644 2.615. 2.657 2.665 2.666 2.663 2.673 
2.680 2.687 2.688 2.689 2.697 2.714 2.715 
2.719 2.721 2.725 2.796 2.749 2.745 2.747 2.755 
9.762 2.76% 2.764 2.709 2.775 2.778 2.780 2.781 
2.786 2.787 2.788 2.789 2.790 2.791 2.7% 2.919 
2.816 2.818 9.895 2.827 2.439 2.812 2.809 
2.870 2.975 2.977 2.982 2.801 2.809 2 
2.86 2.897 2,808 2.89) 2.900 2 901 2.903 2.005 
2.46 2.009 2916 2.920 2.991 2.923 2.924 92.995 
9.927 2.935 2.926 2.937 2.939 2.947 2.945 2.949 
2:953 2.061 2.963 2.967 2.969 2.084 2.085 2,986 
2.988 2.089 3.000 4.007 2.003 3.012 3 014 3.045 
2.019 3.020 3.021 3.052 3.053 3.062 
3.063 3.073 5.074 3.077 3.083 3.084 3.06 3.091 
3.108 5.116 2.128 22122 3.156 4.197 2.128 3.153 
3.172 5.175 23171 4.180 3.203 3.205 3.208 
3.212 5.213 3.929 3.290 3.930 3.235 4.225 3.238 
3.29 5.219 2.950 3.252 3.955 3.270 3.771 3.97. 
3.970 4.971 3.918 3.280 3.986 1.290 3.292 
31993 5.994 2.995 7.297 2.998 3.299 3.200 3.305 
3.306 4.314 3.217 3.927 3.249 3.361 
3.267 2.366 3.322 3.353 2.34 2.2 3.99 
3.402 3.42 3.9 456 3.455 3.157 
BASS 3.467 3.463 3.466 3.467 3 472 J.A87 3.494 
2.56 1.573 4.175 3.977 3.582 
3.788 3.589 3.501 3.594 1.596 3.001 3.602 3.604 
3.607 3.649 2.650 2.655 1.057 3.062 2.665 4.665 
34.670 3.673 3.67 4.60% 3.709 3.724 3.739 3.749 
3.744 3.735 3.756 3.737. 3.759 3.759 3.766 3.776 
3.781 3.78% 2.703 3.714 3.804 3.909 3.M0 2.828 
3.85 3.954 3.806 2.857 3.863 3.879 3.984 
2.882 3.83 3.885 3.801 3.001 3.914,3.917 
3.918 3.929 3.922 3.995 3.026 3.996 3.940 3.952 
3.964 3.973 5.900 3.999 


Le 


Les obligations sorties à ce tirage seront 
remhoursables à partir du t* décembre 1942, 
à 1000 fr., aux caisses de la Banque nalionxle 

our le commerce et l'industrie, à Paris, 16, 

ulevard des Hallens, que dans ses 
succursales et agences. En application des dé- 
crets des 25 et 26 octobre 1934, les dossiers 
d'obligations nominatives devront ©tre dépo- 
sés ou adressés à cet établissement, service 
Guichet titres, direction générale, à Paris, 46, 
boulevard des Italiens. 


Tous les précédents amortissements cnt été 
par rachats. 


Seciété Foncière Lyonnaise 
CAPITAL: CINQUANTE-CINQ MILLIONS DE FRANCS 
Seine: R. D. C. 111288. 


du # névermn- 


Restifieatif au Journal afficiel 
bre 1942, tirage du 1e octobre 1942 des abit- 


SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU OAPITAL D& 66.9) 000 ne FRANGS 


Sièex: À LYON, 20, nug Laroxr 


Avis aux porteurs d'abligations 5 0/0 1930, 


au Journal officiel du octobre 


{re colonne, au ileu de: 
dre: « 25.011 à 24.929 
à 25.000 »: lire: « 24.994 


Page 3616 (13), eolorne, au lieu dé: 
« 32.011 à 33.025 r, lire: « 32 OM à 39.025 ». 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


Société anonyme des Ciments Lavocat 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 6.708.000 Fnancg 
Srèer à NESLES (Pas-D8-CALAIS) 
Registre du commerce: B 479. 


MM. les propriétaires d'obligations 5 0/0 1938 
sont informés que 1x société, usant de la fa. 
qu'elle s’est réservée an moment ds 
l'émission, a décidé d'appeler au rembourse- 
ment, en plus des 25% obligations prévues aux 
tatfeaux d'amertissement, 750 autres obliga- 
tions. 

Les numéros de ces abligations sont publiés 
ar ailleurs dans le présent fascicuie, sous 
la rubrique: « Tirages financiers » 


Pâtes, Papiers et Textiloses 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.016.500 Fnancæ 
Siècr sOcIAL: À PARIS, 3, Rue pu l'ont 
TUANSFÉRÉ PROVISOIREMENT VOIRON (Isènæ)} 

R. C.: Seine 667%; Grenoble B, 


Avis aux porteurs d'obligations 6 0,0 1929. 


MM. les porteurs d'obligations de 500 fr. 
6 0/90, émission 1920, de Ja sociélé Pâtes, Pas 
piers et Textiloses sont informés que læ 90 
ciélé, faisant usage de la facullé prévue aux 
condilions d'émission desdites obligations, & 
décidé d'appeler au remboursement pour Je 
fer juillet 19143 le solde de ces obligations res- 
tant en circwation à cette date, date à partir 
de laquelle elles cesseront de porter intérêt, 

Le remboursement sera effectué au pair de 
500: fr. augmenté du montant du coupon à 
l'échéance du ter juillet 1943 par obiigation. 

IL aura lieu, contre remise des titres qmi 
devront, pour ceux au porleur, être mums 
des coupons nes 46 et suivants; le montænt des 
coupons manquants devra être déduit du ca- 
pital à rembourser, aux guichets du Crédit 
commercial de France. 

Le conseil d'administration. 


Grande Brasserie Ardennaise 
PLACE VOLTAIRE, SEDAN 


Remboursement anticipé d'obligations. 


Les propriétaires et teurs d'obligatians 
de: fr. 6 0/0, 1929; 1.008 fr. 
5 0/0, émission 1981, sont avisés qne, 
formément aux dispositions des conditions 
d'émission de ces emprunts obligataires, le 


| 
| 
| « 21.901 à 24.98 
| au lieu de: « 24.91 
| à 25.000 ». 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
2 <okmne, au ! 
au Jeu de: « %. », Dre: 
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consel! d'administration a décidé de procéder 
au es pan anticipé de la totalité des- 
dites obligations en circulation à la date du 
der mars 191%, date à laquelle eïles cesseront 
de porter intérêt. 

Ce remboursement s'effectuera au pair, 
augmenté de la portion d'intérêts échus au 
4or inars 1913, contre remise des titres à la So- 
ciété nancéienne de crédit industriel et de dé- 
pôts à Nancy, et agences de cet établissement. 
. Ces obligations seront acceptées en paye- 
ment des souscriptions aux 5.000 obligations 
de 2.000 fr. 4,2%: 0/0 qui seront émises à 
4.960 fr., jouissance du 1er mars 1945. 

Certifié exact et conforme: 

Le président directeur général, 
MAURICE JaSSON, 
place Voltaire, à Sedan, faisant é:ec- 
tion de domicile au siège de la so- 
ciété, même adresse. 


PT S PPS PS 
Compagnie Générale de Radiologie 


ANCIENNEMENT 
Etablissements GAIFFE-GALLOT ET PILON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.250.000 FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: . 
31, BOULEVARD DE VAUGIRARD, A PARIS 
R. C.: Seine n° 70761. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1228 


La Compagnie générale de radiologie ;an- 
ciennement Etablissements Gaifle-Gal'ot el 
Pilon), société anonyme au capital de 12 mii- 
lions 250.000 fr. dont le siège social est à 
Paris, 34, boulevard de Vaugirard, avise ses 
porteurs d'obligalions 5 1/2 0/0 1928 de 300 fr. 
nominal, emprunt de 6 millions de francs, 
qu'usant de ja facuité qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ces titres et qu’en ap- 
plicahon des dispositions arrêtées par les dé- 
crets des 16 juillet et 30 octobre 1935, elle 
procédera, k’30 décembre 1942, au rembour- 
sement de ces obligations restant encorc en 
circulation, 


Les remboursements seront effectués aux 

tichets à Paris de la Banque nationaie Jour 
e commerce ét l’industrie, de la Soriété ge- 
nérale pour favoriser le développement du 
commer'e ct de l’industrie en France et dans 
toutes leurs succursales et agences en Franre, 
ainsi qu'à ceux d2 la Banque transatlantique, 
47, boulevard flaussmann, à Paris. 


PPS PP PS PP PS PP PP PP 


Compagnie Générale de Radiologie 
ANCIENNEMENT 
Etablissements GAIFFE-GALLOT ET PILON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.250.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
31, POULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS 


R. C.: Seine n° 70761. 
Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 1930. 


La Compagnie génerale de radiologie .an- 
ciennement « Etabiissements Gaiffe-Galot el 
Pilon!, séciété anonyme au capital de 12 nil- 
lions 230,000 fr. dont le siège social est à 
Paris, 24, boulevard Ge Vaugirard, avise ses 
porteurs d'obligations 5 0/0 1920 de 1.000 fr. 
nominal, emprunt de 6 milions de francs, 
qu'usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ces titres et qu’en ap- 
plication des dispositions arrêtées par les dé- 
crets des juil'et et 30 octobre 1935, elie 
procédera, le 30 décembre 1942, au remboï- 
sement de ces obligalions restant encore en 
circulation. 

Les remboursements seront effectués aux 

uichets à Paris de ;a Banque nationale ur 

e commerce et l’industrie, de la Société gé- 
nérale pour favoriser le développement du 
commerce et de l’industrie en France et uans 
toutes leurs succursales et agences en France, 
ainsi qu'à ceux de la Banque transatlantique, 
17, boulevard Haussmann, à Paris. 


SOCIETE DES GALERIES PARISIENNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPiTAL DE 14.804.800 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUR DE TILSITT, A PARIS 


Appel au remboursement anticipé des obliga- 
hypothécaires de 1.000 fr. 5 1/2 0/0 


Les propriétaires et porteurs des obligations 
hypothécaires de 41.000 fr. 5 1/2 0/0 1990, 
émises par les Galeries parisiennes, sont avi- 
sés que la société, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée au moment de l'émission, a 
décidé de procéder au remboursement anti- 
cipé à la date du 15 janvier 1943 de la tota- 
lité desdites obligations non encore amortlies 
à cette date. 


Ce remboursement s'effectuera au pair de 
1.000 fr. pour les titres nominatifs et pour 
les titres au porteur, ces derniers coupons 
n° 27 et suivants attachés, 

Le montant des coupons manquants sera 
déduit lors du remboursement. 

Les porteurs d'obligalions hypothécaires 
9 1/2 0/0 1930 devront, en conséquence, pré- 
senter leurs titres au remboursement le 45 
janvier 1943, date à partir de laquelle les inté- 
rêts cesseront de courir, 


Ce remboursement sera effeclué aux caisses 
de la Société générale pour favoriser le déve- 
loppement du commerce et de l’industrie en 
France, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans les succursales, agences et 
bureaux de cet établissement, 


Le conseil d'administration. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


En vertu d'une ordonnance rendue par 
M. le président du tribunal civil de première 
instance des ville et arrondissement de Linan, 
département des Côtes-du-Nord, lé 23 octobre 
1942, enregistrée, faisant suite à la requête 
de M. le procureur de la République du 
même lieu, en datc du 9 janvier 1942, M. le 
directeur de l'enregistrement des domaines 
de la Seine.a été désigné comme séquestre 
dés valeurs mobilières déposées à la Société 
générale de Dinan, appartenant au sieur Ple- 
ven (René-Jean), né à Rennes Je 15 avril 
1901, domicilié à Paris, boulevard Beauséjour, 
no 59, déchu de la nationalité française par 
décret du 24 janvier 1912: 


Par arrêié du préfet de l'Aube du 2 octo- 
bre 19%2, ont été placés sons séquestre les 
biens de la Fédération départementale des 
œuvres laïques de l'Aube, dissoute en vertu 
d'un arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducalion nationale du 23 juibet 1942. 

Le directeur des domaines de la Seine est 
chargé du séquestre des biens dont s'agit. 


Par arrêté du préfet de l'Ain du 16 octo- 
bre 1912, ont été placés sous séquestre les 
biens de la Fédération départementale des 
œuvres laïques scolaires et postscolaires de 
l'Ain, dissoute en vertu d’un arrêté du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale du 23 juillet 1942. 


Par arrêté du préfet de la Haute-Marne du 
6 octobre 1942, ont été placés sous séquestre 
les biens de la Fédération départementale des 
œuvres laïques scolaires et postscolaires 
d'éducation et de solidarité sociale de la 
Haute-Marne, dissoute en vertu d’un arrêté 
du ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale du 23 juillet 1942. 


Par arrêté du préfet de la Haute-Loire du 
3 novembre 1942, ont été placés sous sé- 
questre les biens de la Fédération déparle- 
mentale des œuvres laïques de la Haute- 


| 

stre secrétaire d’Eta 

nale du 23 juillet 1952. lon natio- 


Le directeur des domaines de Ja Sein 
chargé du séquestre des biens dont s'ant 


[avis DIVERS 


CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
COMPAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION 4 VAPEUR 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CaPITAL DE 100.000.000 
SIÈGE SOCIAL : 
3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
R. C.: Seine 29122. 


Avis aux actionnaires, 


L'assemblée générale ordinaire des action. 
naires de la société dite « Chargeurs réunis », 
société anonyme, Compagnie française de na- 
vigation à vapeur, qui avait été convoquée 
pour le 18 novembre 1942, n'ayant pu délibé- 
rer valablement faute de réunir le quorum 
légal du quart du capital social, MM. les ac- 
tionnaires sont convoqués à nouveau en as- 
semblée générale ordinaire pour le mardi 
15 décembre 1912, à onze heures, en l’une des 
salles de l'hôlel des Ingénieurs civils de 
France, 49, rue Blanche, à Paris, à l'effet de 
délibérer sur j’ordre du jour suivant qui fai- 
sait l’objet de la précédente assemblée: 
1° Lecture du rapport du conseil d’adminis- 

tration sur la gestion et les opérations 
sociales concernant l'exercice 19:0-1941; 
29 Lecture des rapports des commissaires aux 
comples concernant le même excreice; 
3e Vote sur les conclusions de ces rapports et 
approbation, s’il y a lieu, de ceux-ci, du 
bilan et des comptes; emp'oi du s0‘do 
bénéficiaire; quitus au conseil d'admi- 
nistration ; 
Nomination de commissaires aux comptes; 
Autorisations à conférer aux administra- 
teurs, conformément aux prescriptions 
de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


Pour assister ou se faire représenter à cette 
assemblée, MM, les propriétiires d'actions au 

orteur devront déposer au siège social, seize 
jours au mains à l'avance, soit leurs titres, 
soit les récépissés en constatant le dépôt dans 
les étabiissements de crédit, ieurs agences ou 
succursales. 

IL est rappelé que l'assemblée générale or- 
dinaire se compose de tous les actionnaires 
propriétaires de vingt actions au moins, mais 
que MM. les actionnaires propriétaires d’un 
nombre d'actions inférieur à vingt peuvent 
se faire représenter par un membre de l’as- 
semblée générale ou se réun'r pour former 16 
nombre nécessaire et se faire représentar par 
l'un d'eux. 

Lors du dépôt de leurs titres ou de la remise 
de leur récépissé au siège social, MM. les ac- 
tionnaires sont priés d'indiquer s'ils ont l'in- 
tention d'assister en personne ou de se faire 
représenter à ladile assemb'ée. 

Suivant le cas, une carte d'admission no- 
minative et personnelle ou un pouvoir leur 
sera délivré. 

Les cartes et pouvoirs délivrés pour l’assem- 
blée du 18 novembre demeureront valables 
pour la présente assemblée. 


Le conseil d'administration. 


Annuités Orléans-Châlons 


Le cent trente-huitième tirage au sort des 
titres de la Société civile pour le recouvre- 
ment de la subvention du chemin de fer d'Or- 
léans à Châlons aura lieu à Paris au Comptoir 
national d’escompte de Paris, 11, rue Ber- 


gère, le lundi 14 décembre 1912, à quatorze 
| heures, : 
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37, nue Dinenor, GRENOBLE 
R. C.: Grenable 421, 


0 et 5 0/0 à 
obligations 4/2 0/ 


. les porteurs, considérés comme Fran- 
is en termes de l'arrêté du 20 avril 1940, 
des obligations de la Société générale de foree 
et iumière faisant partie des emprunts sui- 
yants: 

obligations 4 1/2 0/0 1905; 

Ohigations 5 0/0 1907, 1911, 1913, 
sont avisés qu’en conformité des disposilions 
de l'article 9 de la loi du 8 février 1941: 


1, — Les coupons à échéance du {+ juillet 
910 au fer janvier 1942 inclus seront payés 
à partir du 16 novembre 1942 dans les condi- 
üons suivantes: 

Obligations 4 1/2 0/0 1905. 
Coupon ne 69 à échéance du 4 juillet 1910. 


Tranche française : 
Au nominalif: personnes pee. 
1,18; personnes morales, F. EF. 73,08. 
Au porteur: personnes EF, F. 
707; personnes morales, PF. F: 65,96. 
Tranche suisse: 
An nominatif: personnes physiques, F. EF. 
1,!S; personnes morales, F. F. 73,08. 
Au porteur: personnes physiques, P. F. 
72,5S; personnes morales, F. F. 65,17. 


Coupon ne 70 à échéance du 4 janvier 1941. 


Tranche française : 
Au nominalif: personnes physiques, F. F. 
93,58; personnes morales, P, F. 75. 
Au porteur: personnes physiques, F. F. 
76,02; personnes morales, EF. F. 67,70. 


Tranche suisse: 
Au nominatif: personnes physiques, F. F. 
92,58; personnes morales, Fa F. 75. 
Au porteur: personnes physiques, F, F. 
personnes morales, F. 67,19. 


Coupon n° 71 à échéance du 4er juillet 1941. 


Tranche française: 
Au nominatif: personnes physiques, F. EF. 
personnes morales, F, 70,9%. | 


Au porteur: personnes physiques, PF. F. 
6,53; personnes morales, F. 61.62. 
Tranche suisse: 
‘Au nominatif: personnes physiques, F. F. 
78,5; personnes morales, EF. 70,94. 


_ Au porteur: personnes physiques, PF. F. 
11,31; personnes morales, F. F. Gj,82 


Coupun ne 72 à échéance du ?er janvier 1942. 


Tranche française: 
"1 nominatif: personnes physiques, ER. F. 
TS,S5; personnes morales, F. F. 70,94, 
à porteur: personnes physiques, F. EF. 
65,2; personnes morales, F. F. 

Tranche suisse : 
. Au nominatif: personnes physiques, F. E. 
— personnes morales, F, 70,94. 
porteur: personnes physiques 
11,14; personnes morales, F. F. 63,22. ; 


Obligations 5 0J0 1907, 1914, 1949. 
Coupon ne 65 à échéance du {er juillet 1940. 


Tranche française: 
nominatif: personnes physiques, F. PF. 
personnes morales, F. EF. 81,19. 
porteur: personnes physiques, P. FE. 
= 


$2,7:; personnes morales, F. F. 72,68. 


Coupon ne 66 à échéance du 1er juillet 1940. 


Tranche suisse: 
Au_ nominatif: personnes physiques, À EF. 
101.27; personnes morales, F. F. 84,19: 
gi. porleur: personnes physiques, F. F. 
248; personnes morales, F. F. 73,48. 


Couper ne: 66 à échéance du janvier 4941: 


Tranehe française: 
Au nominatif: personnes es. ER. F. 
@; persomnes morales, Pres 
Au porteur: personnes physiques, F. F. 84,95; 
personnes morales, F. 75,61. 


Coupon ne 67 à échéance du 1er janvier 1941. 


Tranche suisse : 
Au nominatif: personnes physiques, FE. F. 
104,02; personnes morales, EF. F, 83,33, 
Au porteur: personnes physiques, FE F. 
84,65; personnes morales, F. F, 75,41, 


Coupan ne 67 à échéance du {er juillet 1941. 


Tranche française : 
Au nominatif: personnes physiq es, EP 
87,67; personnes morales, FE. F. 78,85. 
Au porleur: personnes physiques, F. PF. 
79,25; personnes morales, F. F. 70,54. 


Coupon n° 68 à échéance Qu ter juillet 1941. 


Tranche suisse: 
Au nominatif: personnes physiques, EF, EF. 
87,67; personnes morales, F. PF. 78,85. 
Au porteur: personnes physiques, EF F. 
80,36; personnes morales, F. F. 71,64. 


Coupon ne 68 à éehéanee du fer janvier 1942 


Tranche française : 
Au nominatif; personnes F. E. 
87,61; personnes morales, 78,50. 
Au porteur: personnes physiques, 
78,55; personnes morales, F. ER, 69,83, 


Coupen ne 69 à échéance du 1er janvier 1942. 


Tranche suisse: 
Au nominatif: personnes 
87,671; personnes morales, F. 18,8 
Au «porteur: personnes physiques, F. PF. 

79,75; personnes morales, F. F. 71,04. 


hysiques, F. F. 


+ 10,010, 


II, — Les obligations sorties au tirage seront 
payées dans les conditions suivantes : 


Obligations 4 1/2 0/0 1905. 
4° Obligations remboursables le 4 janvier 1941. 


Au nominatif: personnes pes. F. 

5.0#7,59; personnes morales, F, F. 5.022,72. 
Au porteur: persommes physiques, F. 

5.033,89; personnes morales, F. F. 5.022,72. 


29 Obligations remboursables le {er janvier 1912. 
Au nominatif et an porteur: personnes phy- 
siques, FE. E. 4964,91; personnes morales, F. À. 
4.951,28, 
Obligations 5 0/0 1907 et 11. 
1e Obligations remboursables le ter janvier 1941, 
Au nominalif: personnes physiques EF, 
4.249,70; personnes morales, KE. F. 3.502,31, 


Au rteur: persannes physiques, EF, 
3.837,05; personnes morales, E. F. 3.502,94. 


2 Obligations remboursables le ler janvier 197. 

Au nominatif et au porteur: 
siques, F. 3.65%; personnes morales, F. 
3.337,60. 

Toutefois, les obligataires qui pourront jus- 
tilier que leurs obligations ont élé souscrites 
à l’origine en Suisse par l'intermédiaire d'une 
banque suisse bénéficieront des taux ci après: 
10° Obligations remboursables le te janvier 1911. 

nominatif: personnes phvsiques, F. 
5.056,72; personnes morales, F. F. 5.040,18, 

Au porteur: personnes physiques, EF, 
5.047,59; personnes morales, F. K, 5.010,18. 


20 Obligations remboursables le ter janvier 1942. 
Au nominatif et au porteur: personnes phy- 
siques, E. 4.979,%; morales, F. 
4.972,92. 
Ouligations 5 0/0 1913. 
19 Obligations remboursables le fer janvier 1941. 
Au nominatif: personnes physiques, EF. F. 


5.020,19; personnes morales, F. PR. 4.970,55. 
Au porteur: 
4.992, 


personnes physiques, F. PF. 
; Personnes morales, F. F. 4.970,59, 


2° Rapports 


2 Obligations remboursables le er janvier 1942, 


Au nominatif et au teur: personnes phy« 
[LEE] 


Le payement des coupans et le rembourse. 
ment des titres seront effectués au Crédit 
lyonnais, à Paris, 19, boulevard des Italiens, 
et dans loutes ses succursales ou agences en 
province, 

Ces payements et remboursements ne poure 
être qu'aux personnes Considé 
rées Comme Françaises au sens de l’arrêté d 
30 avril 1940. 

Le conseil d'administration. 


Société Caféière Française 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1.000.000 
Sie soctan: Le HAVRE 
56, RUE 


Convocation d'assemblée, 


MM. les actionnaires sont convoqués en 
assemb'ée générale ordinaire pour le 8 décem. 


bre 1%42, à quatorze heures trente, dans les 


bureaux de la société Fiduciaire de France, rue 


de Penthièvre, n° 12, Paris (8e), à l'effet da 
déibérer sur l'ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 
1° Rapport du conseil d'administration : 


du commissaire aux comptes sue 
l'exercice 1941; 


2° Approbation «u bilan et des comptes dudif 


exercice ; 

Quitus aux adinin!strateurs : 

Renouvellement partiel du conseil 
nistration ; 

Go Approbation et autorisation à donner am 
conseil en con‘ormiié de l'article de 
loi du 24 juillet 1867. 


Le conseu d'administration. 


d'admls 


Compagnie des Chemins ce Fer de la Camargue 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 3.000.000 ne 
Sièce soctaz: PARIS, 27, 


Les actionnaires sont convoqués en assem- 
blée générale pour le Jundi 
21 décembre 1942, à quinze heures, à Mar- 
seille, 46, rue de lx République, à l'effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant: 
Vérification et reconnaissance de la sincérité 

de la déclaration no‘tariée de souscription et 

de versement reialive à l'augmentation. du 

Capilal social par émission de 30.060 xetions 

de %,rang décidée par les assemblées gé- 

nérales extraordinaires des 10 août et 7 0c- 

tobre 1942; 

Constatation de la réalisation définitive d@ 
Modifications à apporter aux staluts, notames 


cette augmentation de capita!; 

ment aux artis] 39, 48, 49, 54 et 5b, 
comme conséquence de la réalisution 
nilive de l'auginenlation de capital ci-dese 
sus. 


LE 


Celie assemblée se compose de tous les ae 
Honnaires, quel que soit le nombre de leurs 
aclions, Pour avoir ie droit d’y assister, les 
propriclaires des actions an porteur doivens 
dé] r leurs tilres au moins cinq jours à 
l'avanee dans l’un des établissements sul 
vants: pour la zone occupée, au Crédit algé- 
rien, 10, place Vendôme, à Paris; pour ja zone 
non occupée, à l'agence d’Arles de ja Société 
générale. Les récépissés ou déclarations de 
dépôts d'actions au porteur des maisons de 
banque, sociétés de crédit, agents de change, 
notaires et. officiers ministériels seront ac 


ceptés comme les titres eux-mêmes, 


8856 (12) 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


— 20 Novembre 1942 


Comptoir des Entrepôts et Magasins Généraux 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 8.000.000 DE FRANCS 
Sikce soctAL: À PARIS (2), 62, Rue LOUVRE 
R. C.: Seine 40691. — L. B. F. n° 46. 


Libération des actions par appel 
des 3° et 4 quarts du capital. 


MM. les actionnuires du Comptoir des en- 
trepôts et magasins généraux sont informés 

uen vertu des pouvoirs qu'il tient à cet effet 

e l'article 9 deæstatuts de la société, le con- 
seil d'administration a décidé, suivant délibé- 
ration en date du 13 novembre 1942, de pro- 
céder à-l'appel des 3e et 4e quarts restant à 
verser sur les actions non entièrement libé- 
rées, soit ensemb'e 20 fr. par titre. 

Le versement de ces 3% et %° quarts dait 
s'effectuer aux caisses de la société, 62, rue 
du Louvre, à Paris, au plus tard le 28 décem- 
bre 1912. 

Conformément à l'article 9 des statuts, tout 
versement en retard portera intérêts de plein 
droit en faveur de la société à raison de 6 0/0 
l'an à compter du jour de l'exigibililé et sans 
aucune mise en demeure, 


Societé Générale des Papeteries du Limousin 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.848.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
BUE Des Bas, A SAINT-JUNIEN (HAUTE-VIENNE) 
R. C.: Roche-houart neo 57. 


Assemhlée générale extraordinaire 
du 1* décembre 1942. 


Rectificatif au Journat officiel du 6 novera- 
bre 1912, page 3:04 (12), 4e colonne: 

Le cinquième alinéa est annu:é et remplacé 
par le suivant: 

« Tous les actionnaires, quel que soit le 
nombre de leurs titres, sont admis à”l’assem- 
blée. MM. les actionnaires au porteur devront, 
pour user du droit de vot:, déposer leurs ‘ilr2s 
au moins huit jours avent la réunion dans 
une banque à leur choix, dans les études 42 
nôtaires où dans les caisses G2 la société elle- 
même ». 


Le Téléphone Privé National ‘ TEPRINA?” 


Convocation en assemblée générale 
extraordinaire, 


Rectificatif au Journal officiel 4u 10 novem- 
bre 1912: page 3752 (11), 2 colonne, 19 et 
31e ligne, au lieu de: « 8, rue Sainte-Maric- 
des-Brotieaux », lire: « 8, rue Saiule-Marie- 
des-Terreaux ». 


DÉCLARATIONS 
D'ASSCOCIATIONS | 
\ 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : # fr. la l'igno 
(Décret du 2 décembre 1987, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


8 septembre 1942. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Belley: SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS RI 
FAMILIAUX DE CHanay, But: créer et organiser 
des jardins en faveur de ses membres adhé- 
rents. Siège: mairie de Chanay (Ain). 


29 avrit 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
de Nantun. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS 
ET FAMILIAUX DE UÉNISSIAT, But: mettre à la 
dispcsition des chefs de famille ou des sou- 
tiens de famille un coin de terre afin qu'ils 
le cultivent pour le bien de leur foyer. Siège : 
mairie d'’Injoux-Génissiat {Ain}. 


6 juin 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Flour, Association des jardins ou- 
vriers de Murat La MuratTaise. Bul: créer et 
organiser des jardins ouvriers en faveur des 
pères de famille. Siège social: hôtel de ville 
de Murat:(Canlal). 


19 octobre 1942, Déclaration à la préfecture 
des Landes. L'Association départementale su- 
tonome du personnel de l’enseignement pu- 
blie des Landes change son nom en celui de: 
ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE AUTONOME DE SOLIDA- 
NITÉ DE L'ENSEIGNEMENT. PUBLIC DES LANDES. Siège 
social évole, rue de Su!ly, Dax (Landes*. 


21 octobre 1942, Déclaration- à la sous-préfec- 
ture d'Autun, SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION ET D'ENSEI- 
GNEMENT D'Issy-L'EVÊQUE. But: créer et soute- 
nir les établissements à principes moraux et 
rel'gicux. Siège social: Issy-l'Evêque, chez le 
président. 

24 octobre 1942, Déclaration à la sous-préfec- 
ture J'Ambert. COMITÉ PAROISSIAL DES ÉCCLES 
LIBRES D'AMBERT, Bul: gestion des fonds des 
écoles, Siège: immeuble Vernet, avenue Em- 
manuel-Chabrier, Ambert (Puy-de-Dôme). 


26 octobre 1942. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lure, ASSOCIATION,DES JARDINS OUVRIERS 
og Lune, But: création et organisation de jar- 
dins ouvriers. Siège social: rue de l'Aviation, 
à Lure. 


26 octobre 1942. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère :SFRVICE SOCIAL DES ÉTABLISSEMENTS 
S. B, C. But’ entente entre ie personnpi et 
la direction de l'entreprise Les Successeurs 
de Bois et Chassande pour service d'enir'- 
aide. Siège: S. B. C., 23, rue Diderot, Grc- 
noble. 


99 octobre 1912, Déclaration à la préfectur2 
du Jura. SERVICE CIVIQUE DBS JEUNES. But: or- 
ganiser l’action des jeunes gens et jeuu?s 


files en vue d'atténuer la misère €t les souf-: 


frances des imligents et des malheureux du 
département du Jura. Siège: 99, rue Saint- 
Désiré. à Lons-le-Saunier (Jura). 


20 octobre 1912, Déclaration à la éous-préfer- 
ture d'Arles (Bouches-du-Rhône). La GAULE 
AMICALE, But: lutter contre le braconnage et 
la destruction des rivières, repeup'ement de 
ces dernières, Siège: café de l'Agricullu:, à 
Châteaurenard, 


31 octobre 1942, Déc'aration. à la sous-préfec- 
ture de Tou"non. AMICAIE PATRONALE DE L'AMEUe 
DE L'Aupècue, But: union des indus- 
triels. artisans, négociants en ameublement 
du département de l'Ardèche, en vue de pré- 
parer l'appiration à la corporation de jh 
charte du travail. Siège: chambre de “om- 
merce, à Annonay. (Ardèche). 


2 novembre 1912, Déclaralion à la sous-préfec- 
ture «de Vicliy. ASSOCIATION DES FEMMES LE FRI- 
SONNIERS But: entr'aide morale entre 
femmes de prisonniers. Siège social: 52, rue 
Nationale, à Vichy. 


2 novembre 1912. Déclaration à la préferture 
de polie. SOCIÉTÉ DES INSTRUMENTS A VENT (OT- 
chestre de chambre). Bul: organisation dc 
concerts, diffusion de la musique de chamtre 
pour instruments à vent (et orchestre de 
Siège social: 2 bis, rue du 
servatoire, Paris (9e). 


5 nuvembre 1942. Déclaration à la préfecture 
d'Indreæt-Loire. ASSOCIATION DES JARDINS OU- 
VRIERS DU SERVICE SOCIAL DE L'ARMÉE, But: 
créer et organiser des jardins ouvriers pour 
ses adhérents. Siège social: 190, rue du Géné- 
ral-Chanzy, Tours, 


6 novembre 1942. Déclaration à la préfecturg 
des Bouches-du-Rhône à Marseille. Assocta- 
TION POUR LE SERVICE MÉDICAL DE LA CHIMIE. Bul: 
médical. Siège: %®, la Canebière, Marseille. 


5 novembre 1912. Déclaration à la préfecture 
du Nord. ASSOCIATION CULTUELLE ANTOINISTE pe 
Tourncone. But : modification. Art, fe Le 
colège des desservants de France, qui siege 
a Paris, désigne le desservant de chaque Tin. 

nt avec lui. Siège social: rue 
vie, Tourcoing (Nord). 


6 novembre 1942. Déclaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône à Marseille. 
PERSONNEL DU 6, RUE JOSFPH-AUTRAN. But: res- 
serrer les liens de-camaraderie et par son pa- 
irimoine apporter aide à ses membres et faci- 
liter leur ravilaillkement, Siège : 6, rue Josept- 
Autran, Marseille. 


G novembre 1912, Déclaration à la préfect 

du Cantal, ASSOCIATION DES 
DU MOUVEMENT POPULAIRE DES FAMILLES. But: aide 
matérielle aux familles ouvrières de la ville 
dde Siège social: mouvement popu'aire 
es lamilies, 5, rue du Quatorze-Juillet, Auril- 
lac (Cantal). 


6 novembre 1942 Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Grasse, L'ENTR'AIDE GRASSOIsE. But : 
aide en touies circonstances et sous quelque 
forme que ce soit, aux indigents, aux famit- 
les nécessiteuses, aux enfants, aux vieillards 
aux infirmes et aux malades, etc. Siège so- 
cial: bou'evard Gambetta, immeuble Nègre 
à Grasse (Alpes-Maritimes). 


6 noveinbre 1952. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Toulon {Var)., ASSOCIATION DES MÉDE- 
CINS, CHIRURGIPNS ET SPÉCIALISTES CHEFS DE SER- 
VICE DE L'IHÔTEL-DIEU DE TOULON, sis rue Cha- 
lucet, But: 1e élude du statut des médecins, 
chirurgiens et spécialistes chefs de service de 
l'Hôte!-Dicu; 2 étude des questions intéres- 
sant l’organ'sation technique des soins à doa- 
ner aux hospitalisés de l'Hôtel-Dieu de Tou- 
lon; 3e répartition de tous honoraires reve- 
nant an corps.médical de l'Hôtel-Dieu de Tou- 
lon. Siège: rue Chalucet, Toulon. 


7 noyermbre 1912, Déclaration À la sous-pré- 
feclure de. Charolles. Assocration L'ÉCOLs 
LIBRE DE CHAMPLECY. Bul: continuilé et entre: 
lien de l'école libre existant actuellement, 
Siège. social: école libre, Champ'ecy (Saône- 
et-Loire), 


1 novembre 1912, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Béziers. ASSOCIATION DES CENTRES 
D'ENSEIGNEMENT FAMILIAL ET DE FORMATION PRO- 
FESSIONNELLE DE BÉZIERS ET DE SES ENVIRONS, 
But: enseignement ménager, fommnalion pre- 
fessionnelle de méliers féininins, préparation 
au rûke d'épouse et de mère. Siège: impasse 
à Béziers, 


10 novembre 1912, Déclaration à la préfecture 
du Puy-de-Dôme, FRONT DES JEUNES TRAVAIL 
LEURS, But: grouper les jeunes travailleurs 
français afin d'étudier les problèmes relatifs 
à l'organisation du travail, leur donner une 
formalion sociale et civique et morale et or- 
ganiser leurs loisirs. Siège social: local parti- 
culier, 49, rue Blatin, Clermont-Ferrand. 


Ji novembre Déclaration à la préfecture 
de Saône-et-Loire, UNION DÉPARTEMENTAIKE DM 
SAÔNE-ET-LOIRE D£ L'ASSOCIATION NATIONALE DES 
ŒUVRES ET POSTSCOLAIRES DE L'ENSRI- 
GNEMENT PUBIIC, But: création et déveioppement 
des œuvres en faveur des établissements pu- 
blics et de lcurs élèves, patronage de la jeu- 
nesse srolaire et postsco!aire et propagation 
de l'instruction, groupement des associations, 
sociétés et œuvres du département ayant le 
même objet qu'elle-même. Siège: préfecture 
de Mäcon, 

12 novembre 1912, Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inféricure. HARMONI£ MUNICIPALE 
Graxp-Couronxxe, But: étude et propagation de 
la musique, Siège social: mairie de Grand 
Couronne. 


1% novembre 1942, Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. Joyeux Bul: 
faire du théâtre, dont une partie des recettes 
sera versée aux prisonniers. Siège social: mal- 
rie de Barentin.. 
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